OBSERVATION 

RELATIVES  AU  DROIT  FÉODAL 

DE  LA  PROVINCE  DE  BRETAGNE , 

fur  les  droits  féodaux  fupprimés  fans  indemnité , par 
les  décrets  de  V A (f* 'emblée  Nationale  du  4 août  5 & 
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relatives  au  droit  féodal  de  la  province  de  Bretagne  £ 
fur  les  droits  féodaux  fupprimés  fans  indemnité , par 
Us  décrets  de  P A jf emblée  Nationale  du  4 août  & autres 
jours  fuivans. 

ET  PROJET  D’ÉVALUATION 

des  rentes  & droits  qui  ont  été  déclarés  r achetables. 


ÎVIÏes  obfervations  n’ayant  pour  objet  que  les  droits  féodaux 
de  la  province  de  Bretagne,  je  crois  devoir  commencer  par  en 
donner  ici  une  idée , parcequ’ils  ne  font  pas  les  mêmes  dans 
toutes  les  provinces  duroyaume,&  que  ce  qui  peut  s’appliquer 
à la  féodalité  de  la  province  de  Bretagne, peut  fouffrir  des  diffi- 
cultés dans  une  autre. 

Je  ne  parlerai  point  des  droits  & rentes  convenanciéres  » 
connus  en  quelques  parties  de  la  BaiTe-Bretagne,  fous  les 
noms  d’Ufement  , de  Rohan  , de  Goudlo  , de  Porhouet , & au- 
tres de  pareille  efpèce  , qui  doivent  être  traités  féparément. 


Du  droit  féodal  de  la  province  de  Bretagne. 

En  Bretagne  on  ne  connoît  aucune  propriété  en  franc*aleu9T 
on  y fuit  à la  rigueur  la  règle  établie  par  l’art.  328  de  la  cou- 
tume de  cette  province  , qui  porte  quil  ny  a nulle  terre  fans 
Seigneur. 

On  y diftingue  les  droits  féodaux  en  trois  claffies  ; favoir  , 
les  droits  fubftanciels  , qui  font  efTentiellement  attachés  à la 
féodalité  ; les  droits  naturels  , qui  font  dipulés  par  la  loi , & 
auxquels  le  vafTal  ne  peut  fe  fouftraire , s’il  n’a  un  titre  qui  en 
porte  l’exemption  ; enfin  les  droits  accidentels , qui  font  des 
conditions  particulières  de  l’inféodation , qui  doivent  être 
reconnus  par  le  vaffal , pour  que  le  feigneur  puiffe  les  exiger* 
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Des  droits  fiubfiancicls  des  fiefs . 

!y  ^°^c*1^nc?  par  l’art.  332  de  la  coutume , efî 

tin  droit  ahDftanciel  de  la  féodalité  ,•  il  oblige  en  général  le 
vaüal  a iervir  ék  refpeéter  fon  feigneur,  fuivant  la  qualité 
de  la  propriété  , le  feigneur  à protéger  le  vafTai  ; deforte  que 
h le  va üal  outrage  fon  le  gneur  , ou  le  feigneur  fon  vafTai,  ce- 
lui  quieft  en  faute  perd  fpn  droit  vers  l’autre ;&  c’eft  aufli  de 
lobeiflance  que  réfulte  le  droit  de  juftice  du  feigneur  fur  le 
vafTai,  & tout  feigneur  de  fief  a droit  de  juftice.  11  y a en 
Btetagne  , comme  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royau- 
me, trois  degrés  de  jufîice,  qui  fervent  à diftingoer  la  qualité 
des  fiefs , & qu  on  nomme  pour  cette  raifcn  fiefs  de  haute , 
bafle  St  moyenne  juftice  : c’cft  aufii  ces  différens  degrés  qui 
fervent  1 déterminer  1 eftimation  des  fiefs  , comme  je  le  dirai 
dans  la  fuite. 

-Au  moyen  de  ce  que  le  droit  de  juflice  efî  uni  aux  fiefs , 
01  de  ce  que  les  fiefs  peuvent  fe  divifer,  il  en  réfulte  que 
les  junfdictions  font  très- multipliées  dans  cette  province  , &L 
qu  elles  «ont  aucune  continuité.  Une  pièce  de  terre  , un  fim- 
ple  jardin,  une  maifon  même,  relève  quelquefois  de  deux 
ou  trois  feigneurs  - ce  qui  met  dans  une  efpèce  d’impofiibilité 
de  connoitre  fous  quelle  jurifdiaion  efi  une  pièce  de  terre  ou 
Tjne  maifon  , & expofe  les  demandeurs  à appelle?  leurs  adver- 
laires  par  une  jurifdiâion  par  laquelle  il  ne  doit  point  être  ap- 
pelle.  Il  réfulte  encore  de  l’union  des  jufiices  aux  fiefs , qu’on 
eit  fou  vent  obligé  d’efTuyer  quatre  à cinq  jugemens  par  appel, 
avant  d obtenir  un  arrêt  définitif , ce  qui  rend  les  procès’ fort 
longs  & très-couteux. 

a r.etra*1  féodal,  qui  efl  la  faculté  accordée  au  feigneur 
par  la  puiffance  du  fief,  de  réunir  à fon  domaine  l’héritage 
vendu  fous  fa  mouvance  (a)  , eft  le  moins  favorable  des  re- 
traits , ou  pour  mieux  dire  le  plus  odieux,  & il  n’a  lieu 
qu  après  les  autres.  Les  auteurs  bretons  lui  donnent  pour  mo- 
tif de  ne  pas  admettre  un  vafTai  défagréable  au  feigneur. 

3 0 . Le  droit  d exiger  des  aveux  & dénombremens  à chaque 
mutation  de  vafTai  (b) , ils  font  rendus  aux  frais  des  derniers; 
aute  de  les  rendre  dans  le  tems  prefcrit , le  feigneur  peut 


fèîre  faîfiï  féodaîement  les  biens  qui  relèvent  de  lui.  L’obli- 
gation de  rendre  des  aveux  eft  devenue  en  Bretagne , un 
des  droits  les  plus  onéreux,  & caufe  fouvent  la  ruine  des 
vaffaux  , par  les  difficultés  fans  nombre  que  les  procureurs 
d’office  lavent  faire  naître  , & que  ia  jiirifprudence  n’autorife 
que  trop  , fom  le  prétexte  de  la  confervation  des  droits  du 
feigneur,  ce  qui  n’eft  pas  extraordinaire  dans  une  coutume 
où^l’on  tient  pour  maxime  , qu’un  feigne ur  de  paille  mange  un 
v affalé’ acier.  Tous  ces  droits  font  imprefcriptibles,  & font  de 
l’effence  de  la  féodalité. 

Des  droits  naturels  des  fiefs . 

Au  nombre  des  droits  naturels  des  fiefs  , font  t°  la  foi  Sc 
hommage  pour  les  terres  nobles  ; ce  devoir  n’eft  qu'acciden- 
tel pour  les  terres  roturières  : le  feul  droit  pécuniaire  attache 
à la  foi  & hommage  , eft  celui  de  chambellenage  , qui  confiée 
dans  le  paiement  de  cinq  fols  monnoie  (a) , qui  eft  une  in- 
demnité pavée  au  chambellan  du  feigneur,  pour  les  peines 
qu’il  eft  fuppofé  fe  donner  à faire  parer  la  faile  où  le  feigneur, 
reçoit  l’hommage  de  fes  vaffaux. 

Faute  au  vaffal  de  rendre  la  foi  & hommage  dans  le  tems 
preferit , le  feigneur  a droit  de  faire  faifir  feodaiement  les 
biens  du  vaffal  fujets  à ce  devoir , & les  fruits  que  le  feigneur 
recueille  pendant  la  faifie  lui  appartiennent  ; au  lieu  qu  dans 
le  cas  delà  faifie  faute  d’aveu , le  feigneur  eft  obligé  de  enir 
compte  des  fruits  & levées  qu’il  a perçus.  L’une  & l’autre 
faifie  eft  levée  en  rempHffant  le  devoir  faute  duquel  ede 
avoit  été  faite  (b\ 

Le  vaffal  n’eft  point  tenu  de  chercher  le  feigneur  hors  le 
fief,  pour  lui  faire  la  fo*  (c)  , & cette  difpofmon  a été  éten- 
due à tous  les  devoirs  féodaux.Le  leigneur  & le  vaffal  ne  font 
point  obligés  de  fe  chercher  hors  du  nef , pour  les  actions  que 
l’ün  peut  avoir  vers  l’autre. 

n°.  Les  droits  de  lods  & ventes  qui  font  d is  au  feigneur 
pour  tous  les  contrats  de  vente , ou  équipolens  à la  vente  , 
& les  engagemens  au-delà  de  neuf  ans  (d)  , fe  payent  dans 
toute  la  province  fur  le  pied  du  8e  du  prix  de  la  vente  , ex- 


(<*)  Art,  332. 

{b)  Art.  343  &360, 
(c)  Art.  52. 

(<0  Art.  55. 
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ïepté  dans  quelques  cantons  des  évêchés  de  Na  mes  & dt‘ 
Saint-Malo,  où  ils  fe  payent  au  6e  : c’eA  l’acquéreur  feul  qui 
doit  les  payer  (a),  * 

L'art.  65  de  la  coutume  allure  au  feigneur  une  reffourcé 
contre  les  fraudes  des  contrats  de  vente  , en  lui  accordant  le 
ierment  du  vendeur  & de  l’acheteur  , fur  la  vérité  des  condi- 
fions  du  contrat. 

Les  lods  & ventes  ne  font  point  dûs  pour  les  contrats  dé 
licitation  entre  les  co-héritiers  & alfociés  (6)  ; ils  ne  font 
point  dus  pour  aflierte  de  dot,  donations  (c) , ni  pour  les 
contrats  d arrentement  par  grains  ; mais  fi  le  vaffal  franchit 
ïa  rente , les  lods  & ventes  en  font  dûs  ; il  en  eft  de  même 
iorlque  le  vafial  franchit  fa  rente  féodale  , le  feigneur  fupé- 
rieur  en  reçoit  les  ventes.  r 

Suivant  les  difpofitions  de  l’art.  66  de  la  coutume,  les 
lods&  ventes  netoient  pas  dûs  pour  les  contrats  d’échange 
c héritages;  mais  le  Roi  ayant  établi  ce  droit  dans  fes  domai- 
nes par  des  déclarations, les  feigneurs  de  Bretagne  ont  eû,: 
pour  une  très  • modique  Comme  , la  permififion  de  percevoir 
les  mêmes  droits  dans  leurs  fiefs;  cequi  a en  quelque  ma- 

& (l^l’agr ^cult  Icséchanges  au  §rand  préjudice  desparticuliers 

3 • Le  droit  de  bail  ou  de  rachat  eft  confidéré  par  quelques 
auteurs  , comme  droit  naturel  fous  le  domaine  du  Roi , pour 
les  héritages  nobles  qui  en  relèvent  dire&ement;  cependant 

fiente  1 7 ^ * COUtume  paroît  1,établir  généralement  acci- 

Il  confifte  dans  le  droit  de  percevoir  à la  mort  de  chaque 
proprietaire,  une  année  de  jouifl'ance  des  fruits  & iffues  des 
biens  qui  y /ont  fujets  , Cans  pouvoir  jouir  des  logemens  oc- 
cupes par  la  veuve  ou  héritiers  à la  campagne;mais  feulement 
fie  ceu*  nécefîaires  pour  l’exploitation  des  terres  : le  feigneur 
ne  jouit  point  non  plus  des  colombiers  , étangs  & garennes. 

Le  douaire  de  la  veuve  fufpend  ce  droit,  pour  la  quotité 
attribuée  par  la  coutume  , qui  eft  d’un  tiers  ; l'ufufruit  légal 
le  lufpend  de  même  , pendant  qu'il  dure. 

4'.  La  banalité  de  moulin  établie  par  l'article  376 , qui 
oblige  Je  domicilié  fous  la  feigneurie , de  faire  moudre  fon 
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ëraîn  au  moulin  du  feigneur , s’il  en  a fous  une  lieue  ; en 
payant  le  16e,  eft  un  droit  qui  gêne  la  liberté  , qui  eft  une 
fourcede  friponnerie  pour  les  meuniers  » & 1 objet  des  ré- 
clamations de  toutes  les  paroifïes  de  la  province  ; ce  droit  pa- 
roît  être  évalué  par  l’art.  150  de  la  coutume  à tzd-  par  an  ; cet 
article  évaluant  les  profits  du  fief  de  chaque  vaffal  etager  a 2 U 
par  an,  & ceux  des  vafîaux  non  étagers  à 12  deniers,  lort- 
qu’ils  ne  doivent  que  la  (impie  obléiffance.  Le  vaffal  etager 
ne  pouvant  donner  d’autres  profits  de  fiefs  au  feigneur  , de 
plus  que  celui  qui  n’eft  point  etager , que  la  moute  de  Ion 
bled  , le  feul  étager  étant  tenu  à fuivre  le  moulin  de  la 

feigneurie.  _ . . , ... 

Les  banalités  de  four  & de  preffoir  ne  font  point  établies 
par  la  coutume.  Duparc  Poullain , dans  fes  principes  du 
droit,  dit  que  celle  de  four  eft  particulièrement odieule.  . 

Les  aides  coutumières  établies  par  les  articles  02  , 03  » 
84 , 85  & 86  , qui  obligeoient  les  vafîaux  à payer  le  double 
de  leurs  rentes  en  deniers  , lors  du  mariage  dune  des  filles 
du  feigneur  , & lorfque  lui  ou  fon  fils  aine  fe  faifoient  rece-, 
poir  chevaliers  , de  payer  ce  qu’il  en  coûtent  pour  fa  rançon, 
après  épuifement  de  fes  meubles  , lorfqu’il  avoit  ete  pris  en 
guerre,  de  le  cautionner  lorfqu’il  étoit  détenu  pour  dettes 
le  de  lui  avancer  une  année  de  leurs  rentes  , lorfqu  il  retirait 
des  biens  dans  fa  premeffe.  Tous  ces  droits  font  aduellement 

^T^Le^corvées  coutumières  établies  par  les  articles  87  &' 
88 , qui  obligent  les  vaffaux  à aider  le  feigneur  a tomber  les 
places  de  guerre  & rebâtir  fon  château  lorfqu  d eft  incen- 
dié ou  tombé  par  cas  fortuit , avoient  pour  caufe  1 obligation 
du  feigneur  de  retirer  & meme  en  sûreté,  en  tems  de  guerre , 
fes  vaffaux  & leurs  biens.  Ces  fortes  de  corvées  etoient : un 
refte  des  guerres  privées  , & auroient  dû  entièrement  di  pa- 
roîtreavec  elles  ; cependant  des  arrêts  très-modernes.les  ont 
étendues  à aller  chercher  les  matériaux  pour  la  conftruêhon 
des  moulins  & des  meules.  On  ne  peut  donner  de  juites 
caufes  de  cette  extention  de  corvée  ; l’obligation  du  feigneur 
de  faire  moudre  le  bled  de  fes  vaffaux  par  préférence  a celui 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  ne  peut  en  être  le  motif;  car,  outre 
qu’elle  eft  très-mal  obfervée,elle  eft  déjà  plus  que  compenlee, 
par  celle  du  vaffal,  d y porter  fon  grain  à moudre  , fans  pou- 
voir le  faire  moudre  ailleurs,  quoiqu’il  foitplus  proche  d un 
autre  moulin,  & qu’il  ait  plus  de  confiance  dans  un  autre 
meunier  qui  lui  prendroit  moins# 


SrâiESSif ~ *»  ». 

Droits  accidentels. 

. 

rn  l^°!nfKdi1-nMe'S  rf{tem  des„convent'°ns  particuliè- 
res  dê  l inféodation  ,■  ils  doivent  être  reconnus  nommé- 

ex^é^TekfonTri  U Tf*1,  P,°!i'^Ue  le  feiêw  puiffe  les 
î - f e droits  de  rachat  fous  toutes  les  leizneuries 
particulières  , comme  nous  l’avons  obfervé  ° 

^ Les  rentes  en  argent , celles  en  grain  .volailles , vibier 
S autr.es  prédations,  font  des  droits  accidentels  Des 

précis  des8trois’  £*7“  * ?"  arSent.  Vivant  èsap- 

m vTl  ThSS  q'"  Precedent  le  terme  du  paie- 

a y enV  oui  font  - 7 pèCCS  ; de  Ces  Amères  . 

gneur  fM-  & T,  " dev?"  de  Por‘age  au  château  du  fei- 
oue  l-.  f,-,’,  & d „ ‘P11,  font  requérables,  c'eft-à-dire  , 

VaffaL  (cf ■ d’ameft  tCnU  7 “ envo7er  chercher  chez  les 
/ .S  ) »_^ autres  encore  font  nommées  é?aillables  & ff» 

a va7'u?ndltt0US  7 bienS  *’/«*»  > « Proportion  de 
1 valeur  de  ce  que  chacun  en  pofsede.  De  ces  rentes  il  v 

mêmefief  "o  f°lid,aires  fur  la  rotali!é  des  biens  dépendais  du 

ma”ère  fixe  & d'ement  P,ar  îenues  1 d’autrcs  font  due.  d’une 
iraniere  fixe  & determmee  fur  certains  corns  de  biens  fans 

au,re  biC”:-'1  e(l  — d-  rentes  nommées 

vaffal  !n%n  7 ’ ? 3yem  éS^ement  par  chaque 

Va&J’Æd^S  PlUS  °UdUm°inS  d*  Ceq“e  le 

i La.  ^uaJité  de  ces  dernières  rentes  eft  fouvent  la  canfe  de 

ce^nT/65' VÆUX  ’ 3infl  qUe  les  rentes  Maires,  & par 
ciii^r  iff  enï”r  UnS  confidéradon  particulière  pour  en L 
«ter  le  franchiffement , afin  de  fe  conformer  à l’efprit  des 


W Art.  397. 
W Art.  267. 

, (c)  Art.  266. 
(à)  Art.  268. 


décrets  de  l’AÆemblée  Nationale  , qui  efl  de  rendre  la  liberté 
aux  biens  comme  aux  perfonnes. 

Les  corvées  annuelles  dont  le  paiement  fe  fait  avec  les 
autres  rentes  en  argent , fuivant  les  apprécis  ; d’autres  qui 
fe  font  en  nature  , fduvent  pour  le  fauchage  & le  fanage  des 
prairies  Sc  tranfports  des  foins  ; corvées  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  celles  dont  nous  avons  ci-devant  parlé. 

Il  efl  encore  d’autres  droits  accidentels  onéreux  aux  vaf- 
faux,fa^s  être  d’aucun  profit  aux  feigneurs  ; tels  font  les  droits 
de  chevauchées  , de  guet  & de  garde,  de  bride  lance  ou 
quintaine  , de  chanfon  de  nouvelles  mariées,  lutte,  foule, 
faut  du  poifionnier , celui  de  faire  battre  les  étangs  près  le 
château  du  feigneur , pour  empêcher  les  croafTemens  des  gre- 
nouilles , & autres  femblables  , qui  font  très-variés  , & n’ont 
d’autre  utilité  que  de  fatisfaire  les  idées  ridicules  des  feigneurs 
qui  lèsent  établis  : il  efl  aufli  des  droits  honorifiques  & de  peu 
d’ufage , tels  que  ceux  de  tenir  la  bride  du  cheval  du  feigneur 
lors  de  fa  première  entrée  dans  la  feigneurie  , 6c  d’avoir  pour 
rétribution  le  cheval  fur  lequel  le  feigneur  fait  fon  entrée; 
celui  de  le  fervir  à table  pareil  jour  , avec  le  droit  d’avoir 
ce  qui  refie  de  vin  dans  les  pièces  qui  ont  été  entamées  pour 
le  feflin  , ou  la  vaifTeile  qui  a fervi  au  repas  ; fervice  dont  la 
récompenfe  peut  être  éludée,  par  les  précautions  du  feigneur, 
en  refufant  le  fervice  , ou  en  réduifant  prefqu’à  rien  la  rétri- 
bution. 

îlexifle  des  droits  qui  font  avantageux  aux  vafTaux  Sc  oné- 
reux aux  feigneurs,  dont  ils  diminuent  les  propriétés  ; tels 
que  le  droit  de  quelques  vafTaux  de  prendre  du  bois  dans  les 
forêts  dont  ils  font  riverains , tant  pour  leur  chauffage  que 
pour  la  bâtife  de  leurs  maifons  ; celui  de  paccager  des  bef- 
tiaux  , couper  des  littières  fur  les  terres  vaines  & vagues 
d’une  feigneurie  ou  d’un  fief,  même  d’y  labourer  ,*  droits 
dont  beaucoup  de  vafTaux  font  inféodés  , foit  à charge  de  re- 
devances particulières  , ou  fans  autres  redevances  que  celles 
qui  fe  paient  pour  les  terres  en  valeur  dépendantes  des  mêmes 
fiefs. 

Ces  fortes  de  droits,  ordinairement  exprimés  dans  les 
aveux  & autres  titres  par  le  mot  decom/nunerfne  donnent  point 
à la  vérité  aux  vafTaux  une  propriété  parfaite  des  terres  va- 
gues ; cependant  on  ne  peut  difeonvenir  que  la  propriété  du 
feigneur  n’en  foit  confidérablement  diminuée. 

Comme  l’Afiemblée  Nationale  a , par  l’art,  6 de  fes  dé- 


Crets,  déclaré  rachetables  les  droits  de  champart  & les  rerv3, 
tes  foncières  , à quelques  perfonnes , corps  ou  communau- 
tés qu'ils  foient  dus  , je  crois  devoir  en  parler  ici  ; & j’obfer- 
verai  que  le  texte  de  la  nonvelle  coutume  de  Bretagne,  ne  fait 
aucune  mention  du  droit  de  champarr,  quoiqu’il  en  foit  parlé 
dans  la  très-ancienne  , & il  y a peu  de  cantons  où  il  foit  éta- 
bli ; il  n’en  ed  pas  de  même  des  rentes  foncières  qui  font  fort 
en  ufage  dans  toute  la  province. 

Elles  font  confidérées  comme  faifant  partie  du  fond  fur  le-* 
quel  elles  fontdûes:  elles  font  réputées  nobles  ou  roturières, 
fuivant  la  qualité  du  fond  ; mais  n’ont  aucun  caraélère  de  féo- 
dalité. 

Elles  font  payables  en  argent , en  grain  , ou  autres  préda- 
tions , comme  les  rentes  féodales  , fuivant  les  conditions  des 
contrats  ; elles  font  folidaires  entre  les  codébiteurs  & pof- 
fefïeurs  du  fond  fur  lequel  elles  font  dues. 

Le  propriétaire  de  la  rente  a la  faculté  de  rentrer  dans  la 
propriété  du  fond  , lorfqu’il  ed  vendu;  & ce  retrait  ed  pré- 
féré à celui  du  feigneur  féodal  (a). 

Les  fonds  de  ces  fortes  de  rentes  fe  prefcrivent  fans  titres 
par  quarante  ans  , & les  levées  par  trente  ans  , fuivant  la 
loi  générale  établie  par  les  articles  28 1 & 285,  au  lieu  que 
les  droits  fubdanciels  des  fiefs  ne  fe  prefcrivent  point , & 
que  les  fonds  des  droits  naturels  & accidentels  des  fiefs  ne 
peuvent  aufii  fe  prefcrire  , à moins  qu’il  n’y  ait  un  titre  néga- 
tif, fuivi  de  la  liberté  du  vaffal  pendant  quarante  ans , fi  fon 
titre  ed  une  fimple  dénégation  , & trente  ans  , fi  fon  titre 
ed  un  aveu  duement  reçu  & non  impuni;  quant  aux  droits  , 
foit  naturels  , foit  accidentels , qui  font  échus , ils  fe  prefcri- 
yent  par  trente  ans  ( b ). 

Autres  droits  appelles  improprement  féodaux . 

Il  exide  en  Bretagne  une  multitude  de  droits , que  Eon 
emploie  ordinairement  dans  les  aveux  & dénombremens  des 
feigneursau  profit  defquels  ils  fe  lèvent , & qui  font  connus 
fous  différentes  dénominations;  tels  que  les  péages  quife  per- 
çoivent 


(a)  Art.  306  , addition  de  du  Parc  dans  fa  petite  coutume, 
{b}  Art,  281  & 294- 
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fcolvenî  fur  les  grands  chemins  ; de  coutume  l qu’on  perçoit 
a la  fortie  des  foires  & marchés  ; d’étalage,  que  l’on  fait  payeti 
à ceux  qui  expofent  des  marchandées  en  vente  dans  les 
rues  & places  publiques  des  marchés  & foires;  droits  de  halle,' 
qu’on  exige  de  ceux  qui  expofent  leurs  marchandées  dans  les 
halles,  même  de  ceux  qui  n’y  vont  pas  ; de  droits  doma- 
niaux , qu’on  perçoit  au  nom  du  Roi , comme  feigneur  de 
fief,  ou  de  quelques  autres  feigneurs  , à la  fortie  de  quelques 
villes  de  la  province  ; d’autres,  qu’on  nomme  droits  de  ba- 
telage  & d’ancrage , qui  font  prétendus  par  quelques  fei- 
gneurs aux  lieux  des  débarquemens  des  rivières  navigables; 
droits  qui  font  plutôt  des  impôts  que  des  droits  féodaux,  & 
qui  font  des  exaélions  , s’ils  ne  font  pas  fondés  fur  des  obliga- 
tions des  feigneurs,  utiles  au  public  & autorifés  par  des  aéfces 
conformes  aux  loix  du  Royaume. 

Ces  fortes  de  droits,  la  plûpart  de  très-peu  de  confidéra- 
tion  en  eux-mêmes , ne  font  point  payés  par  les  nobles  , 
& ne  tombent  que  fur  la  clafîe  du  peuple  , auquel  ils  font 
très-onéreux , non-feulement  à caufe  du  paiement , mais 
encore  en  ce  qu’ils  fe  perçoivent  prefque  toujours  par  vio- 
lence, & qu’ils  occafionnent  de  fréquentes  batteries.  Auiïi» 
font-ils  l’objet  des  doléances  d’un  très-grand  nombre  de  ca-1 
hiers,  fur- tout  de  ceux  des  paroiffes  de  campagnes. 

Les  droits  des  feigneurs  de  chafTer  fur  les  terres  de  leurs' 
rafiaux,  de  pêcher  dans  les  rivières , ne  paroifient  fondés , en 
Bretagne,  que  fur  l’ordonnance  de  1669.  La  coutume  de 
Bretagne  n’a  aucune  difpofition  qui  les  y autonfe  ; l’art,  39a 
de  la  coutume  défend  feulement  la  chafte  aux  pigeons,  Sc 
dans  les  garennes  , & la  pêche  dans  les  étangs  , à tous  autres 
qu'à  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  faire  ; ce  qui  ne  peut  s’entendre 
que  des  propriétaires  , d’après  la  défjgnation  qui  y eft  faite  , 
des  pigeons  , garennes  & étangs  , qui  font  des  propriétés. 

Le  droit  de  bâtir  des  colombiers  eft  attribué,  par  l’article 
389,  au  noble  qui  ppfsède  ea  domaine  noble  ou  en  fief,  trois 
cens  journaux  de  terte  , ou  à celui  qui  en  avoit  un  ancienne- 
ment , & dont  les.fondemens  exiftent. 

Il  y a en  Bretagne  un  grand  nombre  de  dixmes , connues 
fous  le  nom  de  dixmes  inféodées  , qui  ne  diffèrent  des  dixmes 
eccléfiaftiques  , qu’en  ce  qu’elles  font  poffédées  par  des  laïcs. 
Elles  font  affujetties  fubfidiairemenî  aux  dixmes  eccléfiafti- 
ques , aux  penftonsdes  curés  & vicaires  , & à toutes  les  au- 
tres charges  concernant  le  ferries  divin  Si  les  réparations  des 
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égîifes.  ïl  y a des  paroifles  où  toutes  les  dixmes  font  polie* 
dêes  par  des  laïcs , & qui  fupportent  toutes  les  charges  dont 
on  vient  de  parler. 

Le  partage  entre  les  nobles  eft  une  fuite  de  la  féodalité  ; il 
eft  très- favorable  aux  aînées  : dans  toutes  les  fucceftions  di- 
rectes ou  collatérales  , l’aîné  eft  faifi  de  tout  ce  qui  dépend  des 
{accédions  ; en  lui  réfideut  toutes  les  a&ions , pendant  que 
les  fucceftions  font  indivifes. 

Les  cadets  n’ont  pour  leurs  portions  dans  les  fucceftions 
direéles  , que  le  fers  des  biens  nobles  , que  l'aîné  leur  dé- 
figne  où  il  lui  plaît  ; encore  ne  l'ont  ils  que  par  ufufruit  fur 
les  anciennes  comtés  & baronies  auxquelles  eft  attribué  le 
droit  de  préfider  aux  états  fans  éleélion  Et  dans  les  fucceftions 
collatérales  , ils  n’ont  aucunes  portions  dans  les  anciens  pro- 
pres nobles;  mais  feulement  dans  les  acquêts  & le  mobilier. 

Outre  cts  grands  avantages  . l’ainé  a par  préciput  le  prin- 
cipal château  , ou  manoir  dans  chaque  fuceeftion  des  père , 
mère  , ayeul  ou  ayeule  , avec  les  cours  , jardin  , colombier  , 

principaux  bois  de  décoration  : il  a encore  la  portion  des 
filles  mariées  à moindre  part , &L  des  fils  ou  filles  religieux  , à 
charge  de  faire  raifon  de  leurs  dots  & pendons. 

Les  biens  roturiers  font  les  feuls  qui  fe  partagent  égale- 
ment ; & comme  l’aîné  a la  faîftne  de  tout , c’eft  à lui  que  les 
cadets  font  obligés  de  s’adrelïer  pour  avoir  leur  modique 
portion  , qu’ils  ont  quelquefois  bien  de  la  peine  à obte- 
nir ( a ). 

L'aîné  2 encore  un  grand  avantage  fur  fes  cadets , lorfqu'il 
Le  trouve  dans  les  fucceftions  des  forêts,  rabines  & bois  de 
décoration  , qui  n’ont  pas  coutume  d’être  émondés  , le 
fond  & le  bois  ne  font  point  évalués  en  partage  de  fucceftion  , 
mais  feulement  les  panages  & glandées , qui  font  les  profits 
que  îefeigneur  en  peut  tirer  de  ceux  auxquels  il  permet  de 
mettre  cîesbeftiaux  à paître  dans  ces  fortes  de  bois.  Il  eft  fim- 
pîe  de  penfer  que  l’aîné , maître  de  déligner  le  partage  de  fes 
puînés , ne  donne  pas  ces  fortes  de  biens  , & qu'il  les  retient 
pour  lui  (b). 

Je  croirois  inutile  de  faire  d’autres  obfervations  fur  le  droit 
coutumier  de  la  province  de  Bretagne. 


(a)  Art.  541  & fuivans, 

(*}  Art.  255, 


7e  vais  maintenant  défigner  les  droits  féodaux,dont  je  croîs 
la  fupprefiion  prononcée  par  celle  de  la  féodalité  , & de  la 
fervitude  pe*  Tonnelle  » & ceux  qui  font  déclarés  rachetables. 

Des  droits  fupprimés  par  la  fupprejjîon  de  la  féodalité , 

& par  Us  articles  2 , j & 4 des  décrets  du  4 août. 

De  la  première  difpofîtion  de  l’art,  Ier  des  décrets  , qui 
détruit  entièrement  le  régime  féodal , il  me  femble  qu'il  en 
doit  réfulter  l’abolition  de  tous  les  droits  qui  tiennent  effen- 
tielîement  à la  féodalité  , & que  j’ai  dillingués  fous  le  nom  de 
droits  fubft mciels,  tels  que  l’obéiffance,  qui  efi  proprement 
le  lien  de  foi  qui  alTujenit  le  vaflfal  au  feigneur,  & dont  l’hom- 
mage  n’etl  que  le  ftgne  extérieur  ; qu’il  ne  doit  plus  avoir 
d’obligation  de  la  part  du  vaflal  de  rendre  la  foi  & hommage  , 
ni  même  de  payer  le  droit  de  chambeüenage  , qui  n’eft  que 
relative  à la  cérémonie  de  l’hommage  , & celle  avec  lui,  dont 
il  n’étwit  qu’une  conféquence  ; qu’il  ne  doit  plus  y avoir  de 
confifcarion  pour  caufe  de  félonie  ou  commiie  , le  lien  de  la 
féodalité  étant  diffous. 

Que  le  feigneur  ne  doit  plus  avoir  aucune  autorité  ni  jurif- 
diâion.fur  fon  vaiTa) , que  le  franc-aîeu  ou  l’indépendance  des 
terres  doit  être  généralement  établi  , & qu’il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  diflin&ioo  de  terres  nobles  & de  -erres  roturières  , & 
qu’il  ne  doit  relier  de  différence  entre  elles , que  celles  que 
la  nature  ou  l’induftrie  y auront  mifes , pour  les  rendre  plus 
fécondes. 

Les  aides  coutumières  établies  par  les  articles  S 2 & fuivanSj,1 
déjà  abolies  par  le  non-ufage  , doivent  refier  anéanties , com- 
me tenant  purement  à la  féodalité;  qu’il  doit  en  être  de 
même  du  retrait  féodal , qui  n’efl  attribué  en  Bretagne  que 
pour  donner  au  feigneur  la  faculté  de  ne  pas  admettre  un  vafTai 
défagréable , & non  comme  une  refîource  contre  l’infidélité 
des  contrats  de  vente , la  coutume  lui  ayant  ménagé  la  fa- 
culté de  la  découvrir  , en  lui  accordant  le  ferment  du  ven- 
deur & de  l’acquéreur  , fans  l’exclure  d’en  faire  autrement  la 
preuve. 

Il  réfulte  encore  de  l’abolition  de  la  féodalité  que  tous  les 
droits  qui  ne  font  pas  fupprimés,  & qui  font  feulement  dé- 
clarés franchiffables , deviennent  des  droits  purement  fon- 
ciers ; qu’ainfi  les  formalités  des  aveux  & dénombremens  ju- 
ridiques , doivent  être  remplacés  par  des  a&es  hypotéquaires 
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Œe'rôcônîioiflance  de  ces  droits  , & déclaratifs  des  objets  fiif 
lefquels  ils  font  dûs,  tel  qu’on  eft  dans  lïifage  d’en  donner 
pour  les  droits  fonciers,  afin  de  mettre  les  feigneurs  dans  le 
cas  de  les  exiger,  & s’en  faire  payer  , jufqu’à  ce  qu’ils  n’aient 
été  rachetés;  par  les  mêmes  raifons,  la  faifie  féodale  doit 
être  abolie  & remplacée  par  les  voies  ordinaires  dont  on  ufe 
pour  contraindre  tout  débiteur  au  paiement  de  fa  dette. 

Il  en  eft  encore  de  même  de  l’imprefcriptibilité  du  fond  des 
droits  féodaux , qui,  étant  devenus  franchiffables , doivent 
aufli  fe  prefcrire  comme  tous  les  droits  fonciers  ; mais  je  crois 
jufte  que  la  prefcripnon  foit  déclarée  ne  pouvoir  commencer 
que  du  jour  de  la  publication  des  décrets  de  l’Affemblée,  & 
que  les  anciens  titres  fervent  à conferver  les  droits  racheta- 
blés,  comme  au  paffé.  Les  feigneurs  ayant  eu  un  motif  légiti- 
me de  ne  fe  pas  faire  donner  de  nouveaux  titres  récognitoires 
de  droits  jufqu’ici  imprefcriptibles. 

Plufieurs  defireroient  que  les  droits  cafuels  de  lods  & ven- 
tes & rachats  fûffent  auffi  abolis  fans  indemnité.  Plufieurs  rai- 
fons  femblent  autorffer  ce  fentiment  ; la  première,  parcequ’ils 
tiennent  purement  à la  féodalité  : en  effet, ils  nous  rappellent 
que  les  fiefs  étoient  des  propriétés  de  l’état,  & non  des  parti- 
culiers ; qu’on  ne  pouvoit  lés  occuper  à titre  de  fucceffion  ni 
de  vente  , mais  comme  les  faîaires  d’un  ferviceréel,  qu’on 
avoitété  jugé  capable  de  rendre;  auffi  les  appelloit-on  béné-, 
fîces. 

Que  lorfque  les  liens  de  la  féodalité  commencèrent  à fe  re- 
lâcher , les  ufufruitiers  de  ces  bénéfices  obtinrent  du  Roi  & 
des  autres  feigneurs,  leurs  fupérieurs , la  permiffion  de  les 
tranfmettre,  foit  à leurs  enfans  ou  à des  étrangers  ;que  pour 
obtenir  cette  grâce  , ils  donnoiem  les  fournies  qu’on  exigeoit 
d’eux  ; que  cet  ufage  ou  abus  étant  devenu  général , les  coutu- 
mes avoient  déterminé  le  prix  qu’on  devoit  payer  à chaque 
mutation  par  fucceffion  ou  par  vente  , appelles  droits  de  ra- 
chats & de  lods  & vente. 

La  fécondé  eff  qu’ils  font  de  vraies  fervitudes  perfcnnel- 
les  ; car  c’en  eft  une  très-grande  de  ne  pouvoir  acquérir  par 
vente  ou  fucceffion  un  bien  héréditaire , fans  payer  un  droit 
à une  autre  perfonne. 

La  troiftème,  en  ce  qu’il  eft  de  l’intérêt  public  qu’ils  foient 
aiuement  abolis  , parceque  leur  franchiftèment  occafionnera 
beaucoup  de  difficultés  ; que  leréfultat  du  franchiffement  fera 
que  le  ftmple  yaflal  paiera  à Ion  feigneur  immédiat , celui-ci 


£ un  fupêrîeur,  & ce  dernier  au  Roi,  & que  ce  fera  la  natiorf 
qui  en  profitera  , puifque  ce  qui  eft  au  Roi  appartient  à la 
nation  ; ce  qui  ne  fera  qu’opérer  un  cercle  vicieux  d’évalua- 
tions & de  paiemens , faire  perdre  beaucoup  de  tems  & occa- 
fionner  des  dépenfes  inutiles. 

Malgré  ces  raifons,  je  penfe  que  ces  droits  doivent  feule- 
ment être  déclarés  rachetables  -,  i9,  parceque  ces  droits  font 
véritablement  lucratifs  & compris  au  nombre  des  propriétés 
féodales , & que  l’intention  de  les  abolir  fans  indemnité , n’eft 
pas  manifeftée  par  l’Aflemblée. 

2°.  Parcequ’il  en  réfulteroit  que  les  feigneurs  qui  pofsèdent 
de  grands  fiefs  , & ne  pofsèdent  que  très-peu  de  domaines 
feroient  prefqu’entièrement  privés  de  leurs  propriétés. 

3°.  Que  les  ufufruitiers  qui  ne  peuvent  profiter  du  fran- 
chifiement  de  ces  droits  fur  les  fiefs  dont  ils  jouiftent , fe  trou-’ 
veroient  privés  fans  aucune  indemnité  de  leur  revênu  , qui 
confifte  fouventen  droits  cafuels  de  ventes  & de  rachats. 

4°.  Qu’il  n’eft  pas  à préfumer  que  l’état  veuille  fe  pafler 
de  ce  qu’il  peut  retirer  de  ces  franchifiemens,  dans  un  moment 
où  il  a le  plus  grand  befoin  d’argent. 

5°.  Que  chaque  propriétaire  de  terre  n’ayant  acheté  fa  pro- 
priété qu’à  la  condition  de  payer  ces  droits  , ne  peut  pas  trou- 
ver mauvais  d’en  faire  le  franchiftement.  C’eft  pourquoi  j’em- 
ploierai les  droits  de  vente  & de  rachat  au  nombre  des  droits 
^achetables  , comme  de  vraies  propriétés  , & j’indiquerai  la 
manière  que  je  crois  la  plus  commode , pour  leur  franchifie- 
ment. 

Il  fuit  de  la  deftru&ion  du  régime  féodal , comme  on  l’a 
dit , que  les  droits  féodaux  font  devenus  des  droits  fonciers  ; 
que  la  diftin&ion  des  terres  nobles  & roturières  s’eft  évanouie, 
il  en  refulte  encore  que  les  poffeffeurs  des  fiefs  & biens  nobles 
ne  font  plus  , pour  caufe  de  cette  poffefiion,  tenus  au  fervice 
militaire  d’une  manière  plus  particulière  que  les  autres  ci- 
toyens ; qu’enfin  il  n’y  a plus  aucune  raifon  qui  doive  priver 
les  enfans  puînés  d’une  portion  égale  à celle  de  leur  aîné  , 
dans  les  biens  de  leurs  pareils , ni  obliger  à conferver  dans 
une  feule  main  des  biens  qui  deviendront  plus  profitables 
pour  l’état , étant  pofîedés  par  plufieurs. 

Il  paroît  donc  jufte  d’établir  l’égalité  des  partages  entre  tous 
les  enfans  , & pour  tous  les  biens,  telle  quelle  l’eft  par  les 
coutumes  entre  les  perf©nnes  ordinaires } pour  les  biens  ci- 
devant  roturiers. 


t *4  3 

Mais  à quelle  époque  fixera-t-on  l’égalité  dans  les  partages* 
fera-ce  pour  toutes  les  fucceffions  qui  écho  ront  après  le  four 
de  la  promulgatton  de  la  loi  ? 11  paroîtra  en  réfulter  un  grand 
changement  dans  la  fortune  des  eofans  déjà  mariés,  fous  la 
qualité  dames  ou  de  cadets,  même  dans  celle  de  tous  ceux 
u'  ,n°^  nes  **  ‘jm  ont  ,crl1  avoir  une  efpérance  fondée. 

curinn  d’  Te-’  flUr  ef'îera,1Ce  doit-elIe  faire  différer  l’exé- 
cut.on  dune  lotjufle,  qui  rétablit  l’ordre  naturel  ? On  n’eft 
point  heritier  d une  perfonne  vivante  ; fa  fucceflîon  n’eft 
rien  moins  qu  une  certitude  pour  le  prétendu  héritier  ; mille 
circonftances  peuvent  la  diminuer , ou  même  la  faire  »va- 

ST*  7e.  Pe,rtr  COnS-dérab‘e  ’ la  volonté  même  de  celui 
d nt  on  efpere  la  fucceflîon  , fuflîfent  pour  priver  l’habile  à 
fucceder  de  partie  ou  de  la  totalité  de  fon  efpérance  nui 

dans  la  vente,  n a ete  fondée  que  fur  une  incertitude. 

mi  Z l’exécution  de  l’égalité  des  partages,  & 

1 admitcIuc  Pour  le*  enfans  des  mariages  qui  le  con- 
tr  aeronr  apres  la  promulgation  de  la  loi , à fou?  ceux  d!s 
S 8?  dom  I1  " ,en  point  afluellement  vivans  , en  ré- 
T d tnconvéniensf  Sans  doute  que  les  aînés  de 

?ranH»  a naitre  n auraient  point  eu  l’efpérance  d’une  plus 

paœns  PMr?s°noqUe!effCader'VdanS  ks  fuccelTlons  de  leurs 
fa  lo!  ,^c  0"  d,fferero,t  b!en  longtems  l’exécution  de 

\ 01'  * % un  Pere  une  mère  devenus  veufs  , & avant 

des  enfans  d’un  premier  Ht,  nés  avant  la  promulgation  £ Z 

enfans°nt|rfa!ilentden0UVeaU‘  mariage5d°"t  ils  auraient  des 
mier  m’:.‘L  aUdr!!tU"Partage  inéBal  P°Ur  les  enfans  d«  pré- 
férait U0  'Partag'  éSalPour  ceux  du  fécond  ; ce 

ferait  établir  deux  régimes  différons  dans  la  même  famille. 

rnll,  'yfUr°üdep.Ur  grandes  difficultés  pour  les  fucceffions 
collaterales,  dans  lefquelles  il  fe  trouverait  des  héritiers  de 
differentes  branches , dont  partie  feraient  nés  avant  la  loi 
™'v!?lH%lee  * & a’?ufres  depuis  ; les  premiers  prétendraient 
T ” uU  ?art3,ger  ineêaiement , les  autres  auraient  droit  de 
difficulté  ega  Ite  du  PartaSe  ; or  , comment  réfoudre  cette 

deh,ftl^CeC!nC!i“rS  dedifficH,!és-  ie  crois  qu’il  y aura  plus 
aejultice,  plus  d avantages  St  moins  d’embarras  à établir  le 
partage  égal  pour  toutes  les  fucceffions  directes  ou  collatérales 
quiechoiront  après  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi. 
v dépendront  les  droits  honorifiques  attachés  aux  ter- 
res & fe-gneuries?  Ne  font-ils  pas  fupprimés  avec  la  féoda- 


lité  , du  moins  ceux  qui  étoient  uniquement  fondés  fur  le 
régime  féodal  i Je  crois  qu’ils  doivent  difparoître  avec  le  ré- 
gime dont  ils  émanoient  : cependant,  comme  l’AfTembiée  Na- 
tionale ne  s’eft  pas  expliquée  clairement  fur  ce  point  , quoi- 
qu’elle l’ait  mis  en  délibération  , il  me  paroit  que  le  comité 
des  fiefs  peut  attendre  fa  décifion  , avant  d’y  rien  ftatuer. 

J’obferverai  cependant  que  le  droit  de  patronage  des  églifes 
& paroiffes , qui  réfuite  de  la  dotation  ou  de  la  conceflion 
du  fond  fur  lequel  elles  font  bâties  , doivent  fubfifter  , parce- 
que  ce  droit  tient  à la  propriété  foncière,dont  il  eft  une  recon- 
noiiïance  , plutôt  qu’à  la  féodalité  ; & que  par  cette  raifon , il 
pourroit  être  confervé  en  entier  , en  faveur  de  ceux  qui  en 
jouiftent , s’il  y avoit  preuve  de  la  pureté  de  fon  origine. 

Des  droits  fupprimés  par  les  articles  2 , 3 & 4 des 
décrets  du  4 août. 

Comme  les  droits  excîufifs  des  fuies  & colombiers  5 de 
chaftes  & garennes  ouvertes  , & ceux  de  juftices  feigneuria- 
les,  font  Supprimés  par  les  articles  2 , 3 & 4 des  décrets  dis 
4 août , j’ai  cru  convenable  de  les  employer  à la  fuite  des 
droits  féodaux  fupprimês  par  la  première  partie  du  premier 
article  des  mêmes  décrets. 

L’article  a concernant  les  fuies  Sf  colombiers , a deux  dif- 
pofltions  très-diftinéles  : la  première  abolit  le  droit  exclufif 
des  fuies  & colombiers;  c’eft  affirmativement  permettre  à 
tous  d’avoir  des  pigeons. 

La  fécondé  établit  la  condition  à laquelle  elle  accorde  cette 
permiftion , qui  eft  de  les  renfermer  aux  époques  qui  feront 
fixées  par  les  communautés  ; faute  de  quoi  il  fera  permis  à 
un  chacun  de  les  tuer  fur  fon  terrein  , pendant  le  tems  qui 
aura  été  fixé  pour  qu’ils  foient  renfermés. 

Ces  difpofitions  font  fi  claires  , qu’elles  n’ont  befoin  que 
d’être  répétées  dans  la  légiftation  dont  le  comité  des  fiefs  eft 
chargé  de  faire  la  rédaéfion. 

L’abolition  du  droit  exclufif  de  chafTe  , de  garennes  ouver- 
vertes  , de  toutes  capitaineries  & de  toutes  réferves  , hors 
celle  qui  concerne  les  plaiiirs  du  Roi , & la  permifïion  don- 
née à tous  les  propriétaires  de  tuer  & faire  tuer  le  gibier  fur 
fes  poiïeiT'ons  feulement,  mérite  quelques  explications , pour 
prévenir  les  abus  qui  pourroient  dans  la  fuite  & ont  déjà  ré- 
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fulté  de  la  mauvaife  interprétation  qu’on  a donnée  à l’articlé 
3 des  décrets. 

Une  loi  doit  s’expliquer  par  l'intention  du  légiflateur  ; & en 
aboliffant  le  droit  exclufif  de  la  chalTe , l’Affemblée  n'a  pas  eu 
intention  de  la  permettre  indéfiniment  à tout  le  monde  ; au 
contraire  , elle  a voulu  prévenir  les  abus  qu’on  en  faifoit , & 
empêcher  les  pillages  que  les  chafTeurs , leurs  chevaux  & 
leurs  chiens  occafionnoient  aux  levées  , en  allant  fur  les  ter- 
res dont  ils  n'étoienc  pas  propriétaires  , & d'éviter  les  qué- 
relles  , les  malheurs  qui  en  ont  été  la  fuite , &.  qui  ont 
«ccafionné  bien  des  réclamations. 

En  permettant  aux  propriétaires  de  détruire  & faire  détrui- 
re , feulement  fur  leurs  poilefhons  , le  gibier  qui  s’y  trouve- 
roit , elle  n’a  pas  eu  d’autre  intention  , que  d’éviter  les  dom- 
mages que  le  gibier  pourroit  faire  aux  levées  , & donner  aux 
propriétaires  un  moyen  de  les  conferver. 

La  réferve  qu’elle  a faite  de  régler  ces  difpofitions  par  des 
loix  de  police  particulières,  pour  la  sûreté  publique,  annonce 
qu’elle  a prévu  des  abus  qu’il  falloit  éviter. 

Les  abus  qui  peuvent  en  réfulter  m’ont  paru  fe  réduire  à 
deux  ; favoir  , le  premier  de  multiplier  mal-à-propos  leport- 
d’armes  à feu  dans  les  campagnes  , qui  peut  être  reftraint  aux 
propriétaires  de  fonds  de  terre,  St  aux  fermiers  de  campagne, 
qui  en  auront  la  permiflion  des  propriétaires  , foit  par  leurs 
aéies  de  ferme  , ou  autre  permiflion  par,  écrit , parceque  ce 
font  les  feuîs  qui  ont  intérêt  de  veiller  à la  confervation  de 
leurs  levées. 

J'ai  dit  le  port  - d’armes  dans  les  campagnes  , parceque  je 
crois  qu’il  feroit  contre  la  liberté  d'empêcher  tout  particulier 
d’avoir  chez  lui  des  armes  pour  fa  défenfe  perfcnnelle  & celle 
de  fon  mobilier  : qu’il  eft  également  libre  au  marchand  ou 
au  voyageur  de  fe  munir  d’armes  , lorfqu’il  va  en  route;  ce 
îi’eft  donc  que  relativement  à la  chafTe  , que  je  crois  que  le 
port-d’armes  doit  être  défendu  aux  non  - propriétaires  de 
terres. 

Le  fécond  abus  feroit  de  pourfuivre  le  gibier  fur  le  terrein 
d’autrui;  ce  qu’on  peur  empêcher  , en  prononçant  une  amen- 
de contre  celui  qui  aura  tiré  du  gibier  fur  les  pofTefîions  qui 
ne  lui  appartiennent  pas , même  en  défendant  d’aller  fur  le 
terrein  d’autrui  avec  fufils  & chiens,  fice  n'efl  par  des  pafTa- 
ges  & fentiers  publics  ; auquel  cas  , celui  qui  iroit  feroit  tenu 
déporter  lacroffe  du  fufil  haute,  & conduire  les  chiens  à la 

lifté  re 


lifière , aufii  à peine  d’amende,  même  d’indemnité  des  dom- 
mages qu’ils  feroient  en  chaflant , amendes  & dommages 
qui  feroient  au  profit  du  propriétaire  qui  auroit  fait  la 
preuve  du  délit , dont  la  connoiffance  feroit  attribuée  aux 
juges  ordinaires  des  lieux  , attendu  la  fupprefiïon  des  ca^ 
pitaineries. 

Quant  à la  confervation  des  plaifirs  perfonnels  du  Roi; 
pour  fa  chafie  , il  paroît  qu’on  ne  peut  que  prier  Sa  Majefté 
d’en  déterminer  elle-même  l’étendue , comme  elle  le  ju- 
gera convenable. 

A l’égard  des  garennes  ouvertes , il  me  paroît  inutile 
d en  rien  dire  autre  chofe  que  ce  qui  eft  porté  dans  le  décret* 
puifque  les  propriétaires  riverains  pourront  tuer  les  lapins 
qui  iront  fur  leur  terrein. 

J’ai  obfervé  dans  le  premier  chapitre  que  la  pêche  dans 
les  rivières  n’étoit  point  comprife  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne au  nombre  des  droits  féodaux  ; ainfi  fi  quelqu’un  efi 
en  poffeffion  d’un  droit  lucratif  de  cette  efpèce,  on  peut 
plutôt  le  regarder  comme  une  propriété  , ou  une  ufurpation  * 
fous  prétexte  de  féodalité,  que  comme  un  droit  féodal  r 
d’ailleurs  les  décrets  de  l’Afiemblée  n’ont  rien  prononcé  fur 
le  droit  de  pêche , quoiqu’il  en  a été  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  la  nuit  du  4 août  : mais  comme  il  n’y  a 
point  de  régies  établies  par  la  coutume  de  Bretagne  fur  Fufage 
des  ruiffeaux  & petites  rivières,  & que  mes  cahiers  me 
chargent  de  folliciter  une  loi  à cet  égard  , je  crois  devoir  le 
faire  ici. 

Ne  pourroit-on  pas  attribuer  aux  riverains  des  ruiffeaux  ; 
la  liberté  d’en  difpofer  pour  l’arrofement  de  leurs  terres  , 6c 
pour  le  rouitage  de  leurs  chanvres  ck  lins  , à la  condition  de 
faire  retomber  l’eau  dans  fon  lit  ordinaire , à la  fortie  de 
leurs  propriétés  , & d’établir  les  routoirs  à fept  à huit  pieds 
loin  du  ruiffeau , lorfqu’il  y a des  étangs  à deux  ou  trois 
cens  toifes  du  lieu  ou  Fon  voudra  mettre  du  lin  ou  du  chan- 
vre à rouir  , & établir  que  tout  courant  d’eau  fera  réputé 
ruiffeau , lorfqu’il  n’aura  que  fept  pieds  de  largeur , dans 
fon  lit  ordinaire  ? Ne  pourroit-on  pas  encore  permettre  la 
pêche  dans  les  petites  rivières  non  navigables  , aux  feuîs 
propriétaires  des  terres  qui  y bordent , lorfque  ce  droit 
n’aura  pas  été  acquis  ou  ufurpé  par  une  pofiefiion  confiante  * 
& d’une  manière  profitable  , pour  celui  qui  en  jouit?  Ce  fe- 
roit une  indemnité  naturelle  des  dommages  fréquens  que 
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les  rivières  & les  ruifTeaux  caufentdans  les  crues  d’eau  , aux 
propriétaires  des  terres  cjui  les  bordent  ; car  il  efl  naturel 
qu’on  puifTe  profiter  de  ce  qui  peut  nuire  : d’ailleurs  les  ar- 
rofemens  des  terres  font  des  objets  les  plus  à confidérer 
dans  î agriculture  , puifque  c’efl  à ce  feul  moyen  qu’on  peut, 
dans  les  années  de  fécherefîe  , fe  procurer  des  fourrages  qui 
ne  peuvent  facilement  fe  fuppléer  , & qui  font  la  fource  de 
l’abondance  des  campagnes. 

Les  routoirs  font  aufïï  d’une  grande  confidération  en 
Bretagne  , où  il  n’y  a d’autre  fabrique  importante  que  celle 
des  toiles. 

La  fupprefîion  des  juflices  feigneuriales  ne  fait  que  réta- 
blir l’ordre  naturel,  la  juflice  ne  devant  être  adminiflrée 
qu’au  nom  du  Roi,  revêtu  de  la  puifîance  publique  & du 
pouvoir  exécutif.  Si  cette  fupprefîion  fait  perdre  quelques 
droits  aux  feigneurs  , ils  s’en  trouvent  plus  qu’indemnifés 
en  Bretagne  par  la  décharge  des  frais  de  procédure  crimi- 
nelle , auxquels  ils  étoient  tenus  pour  les  crimes  & délits 
commis  fous  leurs  fiefs  (a). 

Les  pourfuites  criminelles  ne  devant  plus  fe  faire  aux 
frais  des  feigneurs , les  confifcations  de  meubles  & d’im- 
meubles établies  par  les  articles  638  & 660  de  la  coutume  , 
ne  doivent  plus  être  à leur  profit , de  même  ils  ne  doivent 
plus  percevoir  aucunes  amendes. 

Les  droits  de  déshérances  appartenant  à tous  les  feigneurs, 
même  à ceux  qui  n’ont  que  baffe  juflice  , fuivanr  l’article  595. 
Celui  de  bâtardife , ou  le  droit  de  fuccéder  aux  bâtards  , attri- 
bué aux  feigneurs  , ayant  moyenne  juflice , par  l’article  473. 
Celui  d’épave  attribué  aux  feigneurs , ayant  haute  juflice, 
par  l’article  48  , étant  des  droits  de  juflice  (b } , fe  trouvent 
Supprimés  , & doivent  être  à l’avenir  des  droits  des  juflices 
qui  feront  établies. 

Cependant  j’obferverai  qu’en  Bretagne  la  jurifprudence 
ayant  chargé  les  généraux  des  paroifTes  de  la  nourriture  des 
enfans  bâtards , lorfque  les  père  & mère  font  hors  du  cas 
d’y  pourvoir,  ainfi  que  celle  des  énfans  trouvés,  ou 
abandonnés  , il  y auroit  de  l’équité  à attribuer  ces  différons 
droits  aux  généraux  des  paroifTes, en  indemnité  delà  nour- 


(d)  Art.  11  & fuivans. 
{b ) Art.  540. 


riture  des  enfans  bâtards  & abandonnés  , fe  trouvant  une 
rtqifon  de  convenance  égale  dans  l’indemnité  comme  dans 
l’obligation. 

Par  l’abolition  des  juflices  feigneuriales  le  droit  ae  police 
attribué  aux  feigneurs  , ayant  moyenne  ou  haute  judice, 
fe  trouve  fupprimé , il  doit  en  réfulter  comme  une  con- 
féquence  néceffaire  , l’abolition  des  droits  de  coutume  que  les 
feigneurs  perçoivent  fur  les  befliaux  vendus  aux  foires  & 
marchés  , fur  les  grains  & autres  marchandées  expofées  en 
vente  fur  les  rues  & places  publiques , perceptions  fouvent 
injuftes  & vexatoires , qui  ne  pouvoient  avoir  pour  objet 
que  la  police  des  foires  & marchés. 

Comme  les  droits  de  halle  réfultent  d’une  dépenfe  faite 
par  les  feigneurs  pour  la  b.tbe  6t  entretien  d un  edffice 
utile  pour  la  fureté  des  marchandées , & la  commodité  des 
marchands  j je  crois  qu’ils  font  dans  le  cas  de  tout  particu- 
lier, qui  loueroit  un  édifice  pour  le  même  ufage,  & que  les 
feigneurs  qui  ont  fait  bâtir  des  halles,  peuvent  en  retirer  un 
droit  de  loyer , pour  s’mdemnifer  > pourvu  neanmoins 
qu’ils  ne  le  perçoivent  que  fur  ceux  qui  voudront  s’en  fervir 
volontairement,  que  le  droit  foit  modéré  &L  réglé  par  les 
juges  du  lieu. 

Le  droit  de  ban  de  vendange  , me  fembie  devoir  être 
fupprimé , faur  aux  particuliers  à vendanger  lorfqu  ils  le 
jugeront  néceffaire,  n’y  ayant  perfonne  qui  puide  mieux 
en  déterminer  le  tems  que  celui  auquel  les  vignes  appar- 
tiennent, & qui  y a le  plus  grand  intérêt:  ce  ne  fera  que 
rétablir  une  liberté  qu’on  n’auroit  jamais  dû  gêner. 

Le  droit  d’établir  des  mefures  eft  un  de  ceux  dont 
on  a le  plus  abufé.  La  variété  eé  telle  en  Bretagne,  qu’en 
chaque  ville  ou  village  où  il  y a un  marche , il  y a une 
mefure  différente  , tant  pour  les  grains  que  pour  les  boiffons 
communes , telle  que  le  cidre  & la  bierre  ; 8c  fouvent  la 
différence  eft  très-grande  & difficile  à combiner , quoique 
comme  fous  la  même  dénomination;  de-là  réfulte  une  in- 
certitude delà  part  du  vendeur  & de  i’acheteur  qui  les  ex- 
pofe  à être  dupés  , & met  dans  le  commerce  une  défiance 
nuifible  : ne  pourroit-on  pas  dans  ce  m ment,  où  Ion  va 
remplacer  les  juftices  des  feigneurs  , par  des  juflices  royales, 
établir  une  melure  générale  & commune  dans  tout  le  Royau- 
me * non-feulement  pour  les  grains  & liqueurs , mais  en- 
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core  pour  les  aunages  (<2)  & mefures  des  terres  ; en  choî- 
fiffant  celles  qui  feroient  les  plus  faciles  à déterminer  & à 
divifer,  telles  que  le  pied  cube  pour  les  grains,  & pour 
les  liquides  & la  toife , & le  pied  de  roi  pour  les  autres 
melures.  Par  exemple , ne  pourroit-on  pas  admettre  pour 
la  mefure  nommée  boiffeau  , une  mefure  delà  dimenfion 
d’un  pied  en  quarré , tant  en  largeur  qu’en  hauteur , & 
pour  la  bouteille  une  mefure  d’une  dimenfion  de  trois  pou- 
ces de  largeur  fur  fix  de  hauteur  ; de  même  établir  que 
l’aune  commune  feroit  de  quatre  pieds , la  toife  de  fix 
pieds,  & la  perche  de  trois  toifes  , & le  journal,  ou  l’ar- 
pent de  too  perches,  mefures  dont  les  dimenfions  font  fa- 
ciles à déterminer , & à divifer  , ce  qui  ne  peut  être  que 
très-avantageux;  car  moins  la  bonne  foi  eft  expofée,  plus 
le  commerce  eft  facile  , & acquiert  de  confiance  : on  m’ob- 
je&era  peut-être  que  ce  projet  avoit  été  arrêté  par  de  pré- 
cédens  Etats-généraux , & qu’il  n’a  pas  eu  d’exécution  : 
qu’on  y a fans  doute  trouvé  des  difficultés  qui  l’ont  fait  aban- 
donner. A cette  objeéfion  je  répondrai  que  la  plus  grande 
difficulté  pour  l’exécution  , n’a  pu  êire  élevée  que  par  l’au- 
torité des  feigneurs  , encore  très  puiffans  lors  des  anciennes 
ordonnances  des  Etats-généraux  , qui  avoient  attaché  beau- 
coup d’importance  au  droit  d’avoir  dans  leur  feigneurie  une 
mefure  différente  de  celle  établie  dans  les  juftices  royales; 
mais  que  cet  inconvénient  ne  doit  pas  fubfifter  aujourd’hui , 
où  toutes  les  juftices  font  rendues  au  pouvoir  exécutif  du  Mo- 
narque , ce  qui  n’avoitpas  été  fait  lors  des  anciennes  ordon- 
nances : que  quant  à la  difficulté  de  la  réduéïion  des  mefures  en 
elles-mêmes, elle  n’a  jamais  exifté,  puisqu’il  a été  toujours  très- 
facile  de  calculer  , combien  une  mefure  quelconque  contient 
de  pouces,  par  conféquenr  combien  elle  contient  de  parties 
d’une  autre  mefure , déterminée  par  des  dimenfions  de  même 
nature  ; ce  qui  iuffit  pour  la  confervation  des  droits  de  ceux 
qui  doivent,  ou  auxquels  il  eft  dû  des  rentes  en  grains. 
La  difficulté  eft  encore  moindre  pour  les  aunages  & pour, 
les  mefures  fuperficielles  des  terres. 


(a)  En  Bretagne  on  connoît  trois  différentes  aunes  , favoir 
l’aune  de  Paris,  l’aune  de  Bretagne  de  52  pouces,  & l’aune 
'de  6 pieds  , mefure  à laquelle  on  vend  des  toiles  nommées  haut- 
jbrin. 


Les  poids  doivent  erre  également  réduits  aux  mêmes 
dénominations  & quotités  , & la  livre  devroit  être  établie 
la  même  par-tout.  En  Bretagne  l’once  eft  la  feule  mefure 
pondérique,  bien  déterminée  : la  livre  varie  beaucoup , 
elle  eft  dans  des  feigneuries  peu  éloignées  de  16,  18  & 24 
onces;  ce  qui  eft  une  caufe  d’erreur , préjudiciable  au  com- 
merce comme  celle  des  mefures. 

Il  eft  des  droits  qu’on  place  quelquefois  au  nombre  des 
droits  féodaux  , parceque  les  feigneurs  qui  les  poffèdent  les 
emploient  dans  les  aveux  qu’ils  rendent  au  Roi , & qui 
tiennent  beaucoup  plus  de  la  nature  des  impôts  * & fup- 
pofent  toujours  des  obligations  qui  ont  été  la  caufe  des 
concédions  de  ces  droits.  Tels  font  des  droits  qu’en  cer- 
taines Villes , on  connoît  fous  le  nom  de  droits  domaniaux,1 
qui  confident  dans  le  paiement  de  petites  fommes  qu’on 
exige  fur  les  marcbandifes  à la  fortie  des  villes,  & qui  ne 
peuvent  être  fondés  que  fur  l’obligation  de  l’entretien  des 
pavés  , où  font  un  refte  intolérable  de  la  tiranie  féodale. 

Ceux  qu’on  exige  au  paffage  des  ponts  établis  fur  les 
grandes  rivières  de  ville  à ville  , tant  fur  les  beftiaux , que 
fur  les  marchandifes  , & qui  ont  pour  motif  l’eiitretien  des 
ponts. 

D’autres  connus  fous  le  nom  de  batelags  & d’ancrage  ; 
qui  fe  perçoivent  fur  les  bateaux  & marchandifes  qu’on 
conduit  dans  les  rivières  aux  lieux  de  débarquement , & qui 
ont  pour  motif  l’entretien  des  quais. 

Tous  ces  droits  ne  feroient  que  des  ufurpations  tiraniques  , 
s’ils  n’étoient  fondés  fur  des  titres  & des  obligations,  d’en- 
tretien d’objets  miles  au  public  ; mais  de  quelque  manière 
qu’ils  aient  été  établis  , on  penfe  qu’ils  doivent  être  fup- 
primés,  fans  autre  indemnité  que  la  décharge  de  l’obligation 
de  l’entretien  des  pavés  , ponts , chauffées  & quais  , dont 
les  adminiftrations  provinciales  doivent  fe  charger  par  la 
fuite,  comme  objets  publics. 

J’en  excepterai  feulement  les  chauffées,  lorfque  le  proprié- 
taire du  droit  a une  retenue  d’eau  ; parcequ’en  ce  cas  la 
chauffée  paroît  avoir  été  faite  pour  former  un  étang  , plu- 
tôt que  pour  faciliter  le  paffage  ; & dans  ce  cas  les  répa- 
rations de  la  chauffée  doivent  demeurer  à la  charge  du 
propriétaire  de  l’étang,  à l’exception  du  pavé  feulement, 
qui  doit  être  réparé  aux  frais  du  public , ft  c'eft  un  grand 


chemin,  & aux  frais  du  propriétaire  des  terres  riveraines^ 
fi  c’cft  un  chemin  de  traverfe. 

Des  fervitudes  perfonnelles  qui  font  abolies  fans 
indemnité . 

La  fécondé  difpofition  du  premier  article  des  décrets 
porte  que  dans  les  devoirs  ,tant  féodaux  que  cenfuels  , ceux 
qui  tiennent  à la  main  morte  réelle  & perfonnelle  , & à la 
fervitude  perfonnelle , & ceux  qui  les  repréfentent , font 
abolis  fans  indemnité. 

Il  y a dans  la  baffe  Bretagne  plufieurs  ufemens,  qui, 
s’ils  ne  font  pas  proprement,  ce  qu’on  appelle  ailleurs  main- 
morte , y ont  beaucoup  de  rapport  ; mais  je  n’en  parlerai  pas 
ici , mon  objet  étant  de  me  borner  aux  droits  généraux  de 
la  féodalité  en  Bretagne , au  nombre  defquels  n’eff  pas  la 
main-morte,  mais  plufieurs  fervitudes  perfonnelles. 

J’aurois  pu  employer  comme  un  droit  aboli  par  la  def- 
truélion  du  régime  féodal , la  banalité  de  moulin,  psrce- 
qu’en  Bretagne  elle  eft  un  droit  naturel  des  fiefs  , & tient 
uniquement  à la  féodalité  ; j’ai  préféré  de  la  claffer  au 
nombre  des  fervitudes , afin  de  la  joindre  aux  banalités  de 
four  & de  preffoir  , qui  ne  font  pâs  des  fervitudes  établies 
par  la  coutume  ; mais  qui  toutes  font  fi  véritablement  des 
fervitudes  perfonnelles,  que  l’effet  principal  de  leur  aboli- 
tion fera  de  rétablir  la  liberté,  que  tout  homme  doit  avoir, 
de  faire  moudre  fon  grain  , de  cuire  fa  pâte , & preffu- 
rer  fon  raifin,  ou  fes  pommes,  comme  il  le  voudra,  & 
d’aller  à tel  moulin  , four  & preffoir , où  il  croira  avoir 
plus  davantage  , & être  moinsN  expofé  à l’avarice  des 
meuniers  & fourniers  ; il  en  pourra  réfulter  que  fa  vie 
fera  moins  précaire  , & dépendra  moins  «e  l’incerti- 

tude du  vent  ou  de  l’eau  ; car  il  faut  efpérer  que  la  li* 
berté,  qui  eff  la  mère  del’induftrie,  fera  trouver  différens 
moyens  d’établir  des  moulins  , qui  pourront  moudre  fans  le 
fecours  du  vent  ou  de  l’eau  , & qu’on  pourra  les  établir  dans 
les  villes  & villages,  à portée  des  confommateurs  ; ce  qui 
éviteroit  beaucoup  de  frais  de  tranfport , & pourroit  dans 
la  fuite  permettre  de  fe  paffer  des  moulins  fur  les  grandes 
rivières  qui  gênent,  & fouvent  empêchent  la  navigation. 
La  rivière  de  rance  eft  dans  ce  cas  ; elle  feroii  navigable  deux 
lieues  au-deffus  de  la  ville  de  Dinan , par  le  fins  & rcflus  de  la 


mer , fans  aucune  autre  dépenfe  que  de  fupprimer  quelques 
moulins. 

Ï1  réfultera  encore  de  la  fupprefiion  des  banalités , l’o- 
bligation pour  les  meuniers  & fourniers  d’être  plus  attentifs 
à fatre  de  bonne  farine  & bien  cuire  le  pain , & de  fe  borner 
à une  rétribution  honnête,  au  lieu  des  exaéiions  conti- 
nuelles qu’ils  exercent , & qui  (ont  la  caufe  des  réclama- 
tions fi  fréquentes  du  peuple.  Car  aü  moyen  de  la  liberté 
qu’on  aura  d’aller  où  l’on  voudra  ; il  eft  à préfumer  qu’on 
ira  au  moulin  où  l’on  fera  fetvi  plus  fidèlement. 

Tous  les  droits  de  banalité  n’étant  que  de  vraies  fervi- 
tudes  perfonnelles , doivent  donc  être  fupprimés  fans  in- 
demnité , fur-tout  celui  de  four  qui , comme  l’a  obfervé  Du- 
parc  Poulain,  dans  fes  principes  du  droit,  ejl  particulière- 
ment odieux.  Et  fi  on  ne  jugeoit  pas  convenable  de  fuppri- 
mer, fans  indemnité,  la  banalité  de  moulin,  comme 
moins  odieufe  , on  ne  pourroit  en  porter  le  franchiffement 
en  Bretagne  , au-delà  de  20  fols  par  chaque  vafTal  étager , 
qui  eft  le  feul  affujetti  à la  banalité  de  moulin  ; le  s profits 
de  fiefs  n’étant  évalués  par  l’article  250  de  la  coutume,  que 
2 fols  de  rente , pour  celui  qui  eft  étager , & un  fol  pour 
chaque  vafTal  qui  ne  l’eft  pas , comme  je  l’ai  dit  au  chapitre 
des  droits  naturels  des  fiefs. 

Les  corvées  établies  par  les  articles  87  & 88  de  la  cou- 
tume, qui  obligent  les  vafiaux  à aider  le  feigneur  à fortifier 
fes  places,  & à rétablir  fon  château,  n’étant  fondées  que 
fur  la  féodalité  , & d’ailleurs  étant  le  réfultat  des  obligations 
des  feigneurs , de  retirer  les  vafiaux  dans  leurs  places  en  tems 
de  guerre  , deviennent  fans  objet , les  guerres  particulières 
étant  défendues  ; ces  fortes  de  fervitudes  doivent  être  en- 
tièrement abolies. 

lleneftde  même  des  corvées  pour  les  moulins  qui  ne 
font  qu’une  extenfion  injufie  des  premières. 

Les  droits  de  chevauchées , ou  de  faire  monter  les  vafiaux 
à cheval , de  leur  faire  brifer  une  gaule  en  forme  de  lance  , 
contre  un  poteau;  droit  connu  fous  le  nom  de  quintaine, 
celui  de  faire  chanter  les  jeunes  mariées  , d’en  exiger  un  bai- 
fer;  celui  de  faire  faire  le  guet,  d’établir  des  luttes  & foules 
de  battre  les  étangs , pour  empêcher  le  croafiement  des  gre- 
nouilles , de  fauter  dans  des  rivières  , & autres  droits  de  pa- 
reille nature , la  plupart  exigés  fous  peine  d’amende , quoi- 
que ridicules  ôc  abfolument  inutiles  pour  les  feigneurs. 


Tous  ces  droits  peuvent  être  confidérés  comme  fervîtudes 
perfonnelles,  & en  cette  qualité  abolis  , ainfi  que  les  droits 
qu’ils  repréfentent  , s’il  en  eft  quelques-uns;  mais  c’eft  au 
vaffal  à juftifier  que  le  droit  qu’il  paie  eft  repréfentatif  d’une 
fervitude. 


Des  droits  féodaux  déclarés  r achetables. 


La  troifième  partie  de  l’article  premier  des  décrets,  dé- 
clare  rachetables  , fur  le  pied  qui  fera  fixé  par  l’Affemblée  , 
tous  les  droits,  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  deux  pre-, 
mières  difpofttions.  J’ai  dit  au  chapitre  des  droits  féodaux, 
fupprimés  par  l’abolition  de  la  féodalité,  qu’il  feroit  conve- 
nable d’y  comprendre  les  droits  de  lots  & ventes  & rachat; 
mais  que  comme  beaucoup  de  perfonnes  penfoient  qu’ils 
doivent  être  au  nombre  des  droits  déclarés  rachetables  , je 
les  emploierai  dans  ce  chapitre  , & indiquerai  le  mode  que 
je  trouverai  le  plus  jufte  pour  les  franchir  ; j’y  joindrai 
les  rentes  féodales  de  différentes  efpèces  , foit  en  grains , 
volailles , gibier  & autres  prédations  ; les  corvées  qui  fe 
paient  avec  les  rentes  , & font  employées  dans  les  rôles  de 
recette  , celles  qui  font  dues  en  nature  , & fe  font  annuelle- 
ment, & feront  reconnues  par  les  aveux  des  vaffaux , ou 
autres  titres  qui  leur  font  communs  avec  les  feigneurs , & 
regardées  comme  des  conditions  de  l’inféodation  , telles  que 
celles  qui  fe  font  pour  le  fanage  & charoi  des  foins  de 
quelques  feigneurs  , & forment  une  partie  de  leur  revenu 
ordinaire. 

Pour  faire  bien  entendre  les  moyens  de  franchiflemeat 
que  je  vais  propofer  , il  efi  indifpenfable  que  j’expofe  que 
la  coutume  de  Bretagne  évalue  les  droits  féodaux , eu  égard 
aux  dégrés  de  juftice  haute , moyenne  ou  baffe , attribuée 
aux  difiérens  fiefs,  en  prenant  feulement  pour  bafe  de  i’ef- 
îimation  , le  montant  des  rentes  dûes  par  chaque  fief  , quoi- 
que dans  l’eftimarion  foient  compris  les  droits  féodaux, 
excepté  ceux  de  rachat , qui  font  eftimés  féparément. 

L’article  248 , porte  au  denier  30  les  fiefs  de  baffe 
juftice  , ceux  de  moyenne  juftice  au  denier  35  , & ceux  en 
haute  juftice  au  denier  40.  Cecte  eftimation  qui  eft  fuivie 
ordinairement  pour  les  partages  & dans  les  prifages  judi- 
ciaires, a pour  motif,  non-feulement  les  droits  honori- 
fiques , attachés  aux  différens  dégrés  de  juftice  , mais  aufli 
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les  droits  lucratifs.  Un  fief  en  baffe  juftice  a rarement  dans 
fa  mouvance  d’autres  biens  que  des  héritages  roturiers, 
fouvent  chargés  de  fortes  rentes , ce  qui  diminue  les  lods 
& ventes  dans  ces  fortes  de  fiefs  & il  n’y  a que  peu  ou  point 
de  terres  vagues  ; au  lieu  que  ceux  de  moyenne  & haute 
juftice  ont  dans  leurs  mouvances  direéfes  de  grandes  terres 
nobles  & roturières  peu  chargées  de  rentes , dont  les  droits 
cafuels  font  fort  confidérables , & fouvant  de  grandes 
quantités  de  terres  vagues  , dont  les  fiefs  pouvoient  s’ac- 
croître par  les  afféagemens.  Ce  font  ces  différens  avantages 
qui  ont  donné  lieu  à l’évaluation  plus  forte  des  fiefs  en  pro- 
portion du  dégré  de  juftice,  quoique  l’on  prenne  pour 
bafe  dans  l’eff  imation  des  uns  & des  autres  les  rentes  qui  y 
font  dues  par  les  vaffaux. 

Cette  évaluation  peut  fervir  de  régie  toutes  les  fois  que 
les  vaffaux  voudront  franchir  conjointement  la  totalité  des 
biens  mouvans  d’un  même  fief,  & non-feulement  ils  doi- 
vent , en  payant  fur  ce  pied , être  entièrement  déchargés  de 
toutes  les  rentes  & droits  cafuels , autres  que  le  rachat , mais 
aufii  avoir  la  propriété  des  terres  vaines  & vagues.  C’eft: 
principalement  les  débiteurs  des  rentes  folidaires , & de 
celles  chéantes  & levantes  , qui  uferont  de  cette  manière  , 
de  faire  le  rembourfement  de  leurs  rentes,  qu’ils  ne  pourront 
faire  féparément , comme  les  vaffaux  des  autres  fiefs  , qui 
ne  font  point  folidaires , ou  qui  ne  font  attachés  à aucun 
fief  particulier. 

Mais  cette  régie  qui  eft  équitable,  en  évaluant , un  fief 
entier,  ou  plufieurs  erjfemhle , ceffe  de  l’être , fi  on  veut 
l’appliquer  à chaque  propriété  particulière  des  fiefs  non  fo- 
lidaires , & elle  ne  peut  être  admife  s lorfque  les  vaffaux 
voudront  franchir  , ce  que  chacun  devra  en  particulier , ni 
aux  vaffaux  qui  pofsèdent  hors  fiefs,  c’eft-à-dire , qui  tien- 
nent leurs  concédions  du  feigneur  par  des  afféagemens  par- 
ticuliers, fans  être  unis\à  aucun  fief,  & qui , par  cette  rai- 
fon  , feront  forcés  de  faire  leur  franchifiement  en  particulier. 
Un  exemple  peut  le  faire  connoître. 

Qu’on  fuppofe  dans  le  même  fief  en  haute  juftice  deux 
vaffaux,  dont  l’un  eft  propriétaire  d’une  terre  valant  40  mille 
livres  en  fond,  ik  qui  n’eft  chargée  que*d’une  rente  de 
fols , & l’autre  ne  pofsède  qu’un  journal  de  terre , valant  en 
fond  300  livres,  fur  lequel  il  doit  une  rente  en  grain  de  8 
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livres  : la  fiippofition  que  je  fais  eft  très-ordinaire  dans  le 
canton  que  j’habite  en  Bretagne. 

Le  premier  en  franchisant  les  droits  féodaux  fur  le  pied 
de  la  rente , ne  paieroit  au  denier  40  , fixé  par  la  coutume  , 
pour  les  fiefsde  haute  juftice,  tous  droits  féodaux  compris, 
excepté  le  rachat , que  dix  livres , tandis  que  fa  terre  auroit 
payé  5000  livres  pour  un  feul  droit  de  vente  , en  fuppofant 
que  le  droit  de  vente  ne  fe  perçût  qu’au  denier  8.  On  con- 
viendraque  dans  le  premier  cas  le  feigneur  de  fiefferoit  lézé. 

Le  fécond  propriétaire  au  contraire  paieroit  pour  le  fran- 
chiffement  de  fes  droits  féodaux  fur  le  pied  du  denier  40, 
de  fa  rente  de  8 livres  320  livres  , ce  qui  excéderoit  la  va- 
leur de  fa  terre , tandis  que  pour  le  droit  de  vente , il  ne 
devroit  que  17  livres  10  fols  , pareequ’après  déduélion  de 
fa  rente  fur  le  pied  du  denier  20 , fa  propriété  de  300 
livres  eft  réduite  à 140  livres  ; dans  le  fécond  cas,  le  pro- 
priétaire paieroit  pour  franchiffement  de  fes  droits  féodaux , 
au-delà  de  la  valeur  de  fon  bien  , ce  qui  ne  feroit  pas  jufte. 

L’eftimation  établie  par  ^article  248  de  la  coutume,  ne 
pouvant  fervir  de  règle  pour  le  rachat  des  droits  des  vaf- 
faux qui  pofsèdent  des  biens  hors  fiefs , ni  pour  ceux 
des  fiefs  non  folidaires,  qu' autant  que  ces  derniers  s ac- 
corderaient pour  franchir  conjointement  la  totalité  des 
rentes  & devoirs  du  fief , Si  répartir  entr’eux  , le  prix  du 
franchifTemem  du  fief,  il  efit  nécefiaire  de  chercher  une 
autre  régie,  qui  puifie  s’appliquer  aux  différentes  efpèces  de 
rentes  Ù.  droits  féodaux  , & établir  une  balance  équi- 
table entre  les  vaffaux  St  les  feigneurs , & rendre  les  fran- 
chUfemens  auflî  faciles  qu'il  eft  poiïible. 

J’obferverai  , i° , que,  quoique  les  rentes  de  certains 
fiefs  foknt  folidaires  , les  droits  cafuels  ne  le  font  pas.  Une 
portion  de  biens  fujets  à une  rente  foîidaire , eft  vendue 
par  un  des  vaffaux , fans  que  les  autres  vendent  les  leurs  , 
les  lods  & ventes  font  dûs  par  l’acquéreur  de  la  portion 
vendue,  fans  folidité  , avec  les  autres  vaffaux,  de  môme  le 
droit  de  rachat  ne  fe  perçoit  que  fur  la  portion  poffédée  par 
le  vaffal  qui  eft  décédé  ; d’où  il  réfulte  que  les  vaffaux  de 
ces  fiefs  pourroient  franchir  féparément  les  droits  de  lods  & 
ventes  , s’ils  le  wniioient. 

2°.  Que  la  folidité  étant  un  droit  onéreux  , ne  doit  point 
être  légèrement  fuppofée,  ni  par  tenues  particulières , ni 
par  fiefs,  d’autant  qu’on  trouve  beaucoup  d’exemples  de 
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pareilles  (olidités  ",  qui  n’ont  de  fondement  que  dans  l’igno- 
rance des  vafTaux  & la  négligence  des  notaires , ou  l’opi- 
niâtreté des  teigneurs  , ou  de  leurs  procureurs  d'office , 
contre  lefquels  les  vafTaux  n’ofent  plaider.  Les  folidités  ne 
doivent  donc  être  admifes  que  lorfqu’elles  font  clairement 
exprimées  & reconnues  par  des  titres,  formant  ioi  entre  le 
feigneur  & les  vafTaux , avec  d’autant  plus  de  juftice , que 
tout  droit  exhorbitant  doit  être  reflraint  aux  exprefiions 
portées  par  les  titres , & que  « dans  f incertitude  , la  faveur 
j>  doit  être  pour  le  débiteur  : » fur-tout  dans  cette  circonf- 
tance  où  l’intention  de  TAffemblée  eft  de  débarraffer  les 
biens-fonds  de  toutes  les  entraves  qui  en  gênent  la  pro- 
priété. 

3°.  Que  pour  éviter  que  les  feigneurs  abufent  de  la 
qualité  particulière  des  fiefs  chéans  & levans  , pour 
augmenter  le  prix  du  franchififement , en  regardant  com- 
me autant  de  vafTaux  chaque  héritier  d’un  vafTal  mort , 
& dont  la  fucceflion  n’a  pas  été  partagée , ce  qui  mul- 
tiplieroit  quelquefois  les  vafTaux  au  nombre  de  dix  ou 
douze,  au  lieu  d’un,  & multiplieroit  autant  de  fois  la 
rente  dûe  par  le  décédé.  11  paroît  convenable  d’établir 
que  dans  l’an  du  décès  d’un  vafTal , la  rente  qu’il  devoir  fera 
payée  8c franchie  de  la  même  manière,  que  fi  le  vafTal  dé- 
cédé vivoit,  afin  de  laifTer  aux  héritiers,  au  nombre  def- 
queis  il  fe  trouve  fouvent  des  mineurs  impourvus , le  tems 
de  faire  leurs  partages. 

De  ce  que  j’ai  dit  , il  réfulte  que  les  franchiffemens  des 
rentes  féodales  , même  celles  qui  font  foiidaires  peuvent 
fe  faire  féparément  des  droits’  de  vente  : qu  a l’égard  des 
autres  fiefs  non  foiidaires , où  les  rentes  font  très-legères 
fur  quelques  biens  & fur-tout  fur  les  grandes  terres,  tan* 
dis  qu’elles  font  très-fortes  fur  beaucoup  de  petites  propriétés 
roturières,  il  y a une  nécefîké  , pour  faciliter  les  franchifTe- 
mens , d’établir  une  eflimation  différente  pour  les  rentes, 
8c  les  lods  8c  ventes , lorfque  les  vafTaux  ne  s’accorderont 
pas  pour  franchir  conjointement. 

En  Bretagne,  les  rentes  foncières  font  évaluées  comme 
les  fonds  de  terre  au  denier  20  [a),  8<  les  rentes  féodales  , 
dégagées  des  autres  droits  féodaux  , non t pas  une  valeur 
plus  grande;  on  peut  donc  les  apprécier  de  la  même  nia- 
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mère , en  obfervâni  que  celles  dites  requérables , que  le  fei- 
gneur  eft  obligé  d’envoyer  chercher , doivent  obtenir  une 
diminution  équivalente  aux  frais  que  le  vaffal  éviteroit  au 
feigneur,  s il  etott  obligé  de  porter  fa  rente;  & je  penfe 
que  le  fol  pour  livre  du  prix  de  la  rente  peut  être  l’équivalent 
ce  ces  frais. 

Les  rentes  qui  font  dues  en  grains,  ou  autres  efpèces  de  den- 
rees,  comme  volailles  & gibier  , les  corvées  payables  avec 
les  autres  rentes,  même  celles  que  le  feigneur  eft  dans  le  cas 
d exiger  chaque  année  en  nature , reconnues  par  les  titres  des 
y anaux , comme  condition  de  leurs  concevons,  doivent 
etre  évaluées,  pour  déterminer  le  prix  du  franchifTemenr , 
en  fanant  un  prix  commun  de  la  valeur  de  ces  diftérens 
objets  dans  les  dix  années  antérieures  au  franchiffement. 

Pour  déterminer  le  mode  d évaluation  du  franc  biffera  en  t 
des  droits  d~  lods  & ventes  féparément  des  rentes , il  eft 
neceffaire  den  chercher  un  qui  foit  relatif  aux  perceptions 
qu  en  font  ordinairement  les  feigneurs  ; car  on  ne  peut  re- 
garder aujourd'hui  comme  une  évaluation  quon  doive  fui- 
vre,  celle  établie  par  1 article  250  de  h coutume,  qui 
évalué  dans  lys  fiefs  , où  il  n’eft  du  que  fimple  obéiffance  , 
fans  rentes  ni  rachat , le  profit  du  fief  par  chaque  vafial 
non  étager  à 12  deniers,  quelque  quantité  de  terre  qu’il 
pofsede  ; car  outre  que  l’argent  eft  plus  commun  qu'il  n’é- 
toit  lors  de  la  réformation  de  la  coutume , faite  en  1 580  , les 
ventes  de  biens-fonds  font  devenues  plus  fréquentes. 

11  feroit  aufti  injufie  de  fuivre  les  difpofitions  d’un  arrêt 
du  19  Juillet  1736»  qui  fixa  l’indemnité  due  par  des  gens 
ce  main  morte  au  5e  de  la  valeur  des  biens  : une  pareille 
fixation  n a point  de  rapport  exaéf  aux  droits  de  vente  , qui 
font  dûs  dans  quelques  cantons  de  la  province  au  6e,  & 
dans  le  furplus  au  8 c , & excède  de  beaucoup  l’eftimation 
faite  par  la  coutume  , qui  n’eftime  tous  les  profits  de  fief  » 
le  1 achat  excepte,  que  la  valeur  de  la  moitié  des  rentes, 
dans  lesfiefs  de  haute  juftice,  & beaucoup  moins  dans  les 
autres  fiefs.  Il  paroît  qu’en  rendant  un  pareil  arrêt,  la  cour 
avoit  pour  objet  de  rendre  très-onéreufes  les  acquifitions 
de  fonds  aux  gens  de  main-morte  ; ce  qui  étoit  conforme 
a lefprit  de  la  coutume  , qui  donne  30  ans  aux  feigneurs, 
pour  leur  faire  vuider  leurs  mains. 

Si  on  veut  prendre  pour  règle  la  difpofition  de  1 article 
240  de  la  coutume  qui  fixe  le  droit  de  rachat  au  31  delà 


valeur  deThérîtage  ; ce  qui  eft  proprement  évaluer  le  fond 
du  droit  à une  feule  perception  , (car  une  génération  eft  or- 
dinairement fixée  à 30  ans) , & établir  que  la  mutation  par 
vente , fe  fait  une  fois  en  trois  générations , ce  qui  eft  à peu 
près  vérifié  par  les  faits.  En  partant  de  ces  principes , & 
évaluaut  le  franchiffement  des  lods  & ventes  à la  percep- 
tion d’un  droit  , comme  la  coutume  le  fait  pour  le  rachat. 

On  croit  être  favorable  aux  feigneurs,  en  fuppofant  la  mu- 
tation des  biens  de  campagne  par  vente , unefois  en  80  ans,  & 
celle  des  maifons  de  ville  & gros  bourgs , une  fois  en  60  ans  ; 
lorfqu’il  gn’y  a d’uni  aux  maifons  qu’un  jardin , & que  ce 
n’eft  pas  un  château  ayant  la  feigneurie  de  la  ville  ou  bourg  , 
& réputer  gros  bourg  ceux  compofés  de  trois  cens  maifons 
au  moins , attendu  que  les  mutations  par  vente  font  plus 
fréquentes  pour  les  maifons  de  ville  , que  pour  les  biens  de 
campagne. 

Ces  fuppofitions  adoptées  pour  règle  ; fi  un  vaftal  veut 
franchir  le  droit  de  lods  & ventes  fur  un  de  fes  biens , il 
faudra  qu’il  en  fafte  l’évaluation  en  fonds  ; mais  de  quelle 
manière  fe  fera-t-elle?  Celle  par  experts feroit  la  plus  cer- 
taine ; cependant  comme  elle  eft  coûteufe  & qu’on  pourroit 
en  abufer  pour  rendre  les  franchiftemens  plus  difficiles  en 
les  rendant  onéreux , je  crois  qu’il  conviendroit  que  le 
vaftal  fût  admis  à faire  une  offre  au  feigneur , par  laquelle  il 
évalueroit  fon  héritage  ; & fi  l’évaluation  paroifîoit  infuffir 
fante  au  feigneur  , il  pourroit  exiger  le  prifage  par  experts 
lequel  prifage  feroit  aux  frais  du  vaftal , dans  le  cas  oh  le 
prifage  des  experts  feroit  d’un  ( a ) ftxième  au-deflus  de  ce- 
lui porté  dans  fon  offre;  & fi  au  contraire  l’eftimation 
<ies  experts  n’excédoit  pas  le  ftxième,  ou  fût  inférieure  à 
celle  faite  par  le  vaftal,  le  feigneur  paieroit  les  frais  des 
experts  ; & ft  le  feigneur  ou  le  vaftal  faifoient  de  mauvaifes 
conteftations  , celui  qui  lesauroit  faites  en  paieroit  les  frais. 

L’évaluation  faite  par  le  vaftal , ou  par  experts , il  faudra , 
fur  le  montant  du  prix  du  fond  , prendre  une  fomme  qui, 
en  80  ou  60  ans , luivant  que  ce  fera  une  maifon  de  ville  , 
ou  un  bien  de  campagne , produife  au  feigneur  l’équivalent  de 


(a)  On  défigne  ici  le  ftxième , qui  eft  la  quotité , qui , en  Bre- 
tagne , peut  feule  fonder  la  reftitution  da’ns  les  partages,  où 
l’on  exige  l’égalité , 


ce  qu’il  eût  eu  droit  de  percevoir,  fi  le  bien  étoit  vendu 
une  fois  dans  le  même  elpace  de  tems  ; 8cc’eft  ce  qui  peut 
fe  faire  facilement , en  prenant , fi  les  ventes  font  dues  au 
8e  denier , 8c  que  ce  foit  un  bien  de  campagne  , le  8e  du 
prix  principal , & donner  au  feigneur  le  5e  de  cette  8e  par- 
tie ; & fi  les  ventes  font  dûes  au  6e,  il  faudra  prendre  le 
fixième  du  principal , & donner  le  5 e du  6e  au  feigneur. 

Si  c’eft  une  maifon  de  ville , au  lieu  de  donner  au  fei- 
gneur la  «je  partie  du  8e  , ou  du  6e  du  principal,  on  lui 
donneroit  la  4e;  à ce  moyen  il  fe  trouvera  avoir  dans 
l’efpace  de  80  ou  de  60  ans , le  8e  ou  le  6e  du  prix  princi- 
pal qui  lui  auroit  été  dû,  fi  l’héritage  étoit  vendu  dans  le 
même  efpace  de  tems  , parceque  la  fomme  qui  lui  fera 
payée  , fe  doublant  trois  fois  en  60  ans , 8c  quatre  fois  en 
80  ans  par  les  intérêts  qu’elle  produira  en  la  plaçant , il  fe 
trouvera  avoir,  après  ce  tems  révolu,  le  8e  ou  le  6e  du 
prix  principal,  quoiqu’il  n’ait  effeâivement  reçu  que  le 
5e  ou  le  4e  de  cetre  fomme. 

J’obferverai  que  lors  de  l’eftimation , l’on  doit  diminuer 
la  valeur  des  rentes  dûes  fur  le  fond  , quand  bien  même  le 
vaiïal  les  auroit  franchies  au  feigneur  en  vertu  des  arrêtés  du 
4 août,  fans  quoi  il  en  réfulteroit  que  le  feigneur  recevroit 
les  ventes  des  rentes  qui  lui  appartenoiem  & ce  feroit 
un  double  emploi  au  préjudice  du  va  fiai. 

Outre  les  deux  premières  manières  que  nous  venons  d’in- 
diquer pour  racheter  les  rentes  féodales,  les  lods  8c  ventes  , 
8c  autres  droits  féodaux , excepté  le  rachat , on  pourroit 
encore  en  adopter  une  troifième  , pour  faire  difparoître  plus 
promptement  la  féodalité , ce  feroit  de  permettre  aux  vaf- 
îaux  de  chaque  fief , même  des  fiefs  folidaires,  de  fraachir 
tous  ces  droits  en  fix  années. 

En  prenant  pour  bafe  l’eftimatlon  faite  par  la  coutume  ^ 
pour  les  trois  différentes  efpèces  de  fief,  en  évaluant  les 
rentes  au  denier  ao  , èc  en  portant  les  droits  de  lods  & ven- 
tes , dans  les  fiefs  de  balte  jufiice,  à la  moitié  du  prix  des 
rentes,  dans  ceux  en  moyenne  juftice,  aux  trois  quarts, 
& pour  ceux  en  haute  jufiice  à une  fomme  égale  au  prix 
des  rentes  ; ce  qui  donneroit  l’efiimation  au  denier  30,  35 
8140,  porté  par  la  coutume. 

On  répartiront  fur  toutes  les  terres  du  fief,  eu  égard  à 
leur  valeur  , par  un  rôle  d egail , la  portion  du  franchise-, 
snent  repréfentative  du  droit  de  lods  & ventes,  8c  on  la 


paieroit  les  trois  premières  années;  les  trois  dernières  on 
paieroit  le  franchifTement  des  rentes.  Dans  chaque  fief  on 
feroit  afTembler  les  vaffaux  , & , à la  pluralité  des  voix  , ils 
fe  décideroient  à faire  leur  franchifTement  de  l’une  des  trois 
manières,  & en  pafïeroient  un  aéle  , obfervant  que  la  plu- 
ralité des  voix  ne  feroit  acquife  que  lorfque  les  débiteurs 
des  deux  tiers  des  droits  à franchir  feroient  de  même 
avis , & s’obligeroient  d’avancer  les  portions  de  ceux  qui 
ne  pourroient  paver  aux  termes  fixés  ; defquelles  avan- 
ces, ceux  qui  n’auroient  pu  payer,  leur  devroient  les  inté- 
rêts au  denier  vingt,  jufqu’au  rembourfement , & ceux  qui 
auroient  fait  les  avances  pour  d’autres  , auroient  pour  leur 
sûreté  les  mêmes  hypothèques  & préférences  accordées  aux 
anciens  droits  franchis. 

Si  les  vaffaux  fe  décidoient  à franchir  de  la  dernière  ma- 
nière en  fix  années,  il  y auroit  peut-être  quelques  difficultés 
pour  la  perception  des  droits  Ôt  rentes;  d’un  côté  le  fei- 
gneur  ne  doit  pas  en  être  privé  ; & d’un  autre  côté  , les 
vaffaux  ne  doivent  pas  être  furchargés  ; pour  éviter  cet 
inconvénient  , il  me  paroîtroit  juïie  d’arrêter  que  les 
vaffaux  qui  voudroient  franchir  de  cette  manière  , feroient 
faire  un  rôle  d’égaïl  entr’eux;  dans  lequel  feroit  d’abord 
employé  , à larticle  de  chaque  vaffal , le  principal  au  denier 
20  de  la  rente , s’il  en  devoit , & enfuite  fa  portion  du 
principal  du  franchifTement  des  droits  cafueîs , relative  à la 
valeur  des  terres  qu’il  pofféderoit , dédu&ion  faite  des 
rentes  qu’elles  doivent;  deforte  que  celui  qui  ne  devroit 
point  de  rentes , ne  paieroit  que  fa  portion  des  droits  cafueîs  r 
ils  préviendroient  le  feigneur  , en  lui  faifant  notifier  copie 
de  l’arrêté  qu’ils  auroient  pris  de  franchir  les  droits  de  Ton 
fief  en  fix  années,  avec  copie  du  rôle,  & qu’ils  lui  fe- 
roient le  premier  paiement  au^premier  terme  où  feront  dûes 
fes  rentes.  En  faifant  le  premier  paiement  qui  fera  d’un 
fixème , ils  paieroient  les  rentes  échues  & les  droits  cafueîs 9 
en  ce  qu’il  en  feroit  dû.  L’année  fuivante  ; au  fécond  paie- 
ment , ils  ajouteroiem  au  fécond  fixième  les  intérêts  du 
principal  des  cinq  fixièmes  , lefçpiels  intérêts  tiendroient  lieu 
des  rentes  & droits.  Au  troifième  paiement , ils  ne  paieroient 
que  quatre  fixièmes  des  iniérêts  ; deforte  qu’au  fixième  paie- 
ment, ils  n’ajouteroient  au  fixième  du  principal  que  le 
fixième  de  l’intérêt. 

Le  franchifTement  du  droit  de  rachat  fouffre  beaucoup 


moins  de  difficultés , parcequ’il  eft  évalué  par  l’article  149 
de  la  coutume  , au  3 te  de  la  valeur  du  fond.  Effimation  qui 
peut  fe  faire  par  la  déclaration  du  vaffal , de  la  même  ma- 
nière qu’on  a indiquée  pour  les  lods  & ventes  qui  feront 
franchis  partiellement , fauf  au  feigneur  à demander  l’efti- 
mation  par  expert.,  ainfi  qu’on  l’a  expliqué  , s’il  trouve  que 
l’évaluation  faite  par  le  vaffal  foit  infuffifante  , & parce- 
qu’il ne  peut  fe  faire  que  partiellement  par  chaque  vaffal. 

Le  vaffal  pourroit  auffi  être  autorifé  à abandonner  au 
feigneur , pour  demeurer  quitte  du  droit  de  rachat  à l’ave- 
nir, une  année  de  la  jouiffance  du  bien  qui  y efi  fujet;  ce 
qui  pourroit  être  plus  commode  pour  le  vaffal , quoiqu’il 
excédât  l’eftimation  fur  le  pied  du  trentième.  Cet  excédant 
ferait  compenfé  en  ce  que  le  vaffal  auroit  l’avantage  d’ap- 
planir  toute  difficulté  fur  i’éftimation. 

L’article  6 des  décrets  déclare  franchiffable  les  rentes  fon- 
cières à quelques  perfonnes  qu’elles  foient  dues,  & les 
droits  de  champart,  féodal  ou  cenfuel , fuivant  le  taux  qui 
fera  fixé  par  l’Affemblée. 

Les  rentes  foncières  étant  évaluées  au  denier  20  par  la 
coutume,  on  croit  qu’il  n’y  a pas  d’injuftice  à en  fixer  le 
rachat  fur  le  même  pied  , comme  pour  les  rentes  des  fiefs , 
féparées  des  autres  droits  féodaux , & de  fuivre  les  autres 
règles  établies  pour  les  rentes  féodales  , foit  qu’elles  foient 
dues  en  argent , en  grains , ou  autres  denrées  ; qu’elles 
foient  folidaires  , ou  qu’elles  ne  le  foient  pas  , qu’elles  foient 
dûes  à devoir  de  portage  , ou  requérabîes. 

On  peut  encore  fuivre  la  même  règle  de  l’eftimation  au 
denier  20,  pour  le  rachat  du  droit  de  champart  féodal  ou 
cenfuel,  en  obfervant  ce  qui  a été  dit  au  fujet  des  lods  & 
ventes  & rachat , fur  la  déclaration  du  vaffal , pour  l’appré- 
ciation du  droit,  fauf  au  feigneur,  qui  croiroit  l’évaluation 
du  vaffal  trop  foible , à demander  qu’elle  foit  faite  par  ex- 
perts, eu  égard  à ce  que  le  terrein  pourroit  lui  produire 
année  commune , après  déduéfion  des  frais  qu’il  eft  tenu  de 
faire  pour  percevoir  fon  droit  de  champart.  Les  frais  des 
experts  fupportables  par  le  vaffal , fi  l’eftimation  faite  par 
fa  déclaration  étoit  d’un  fixième , au-deffous  de  celle  des 
experts , & par  le  feigneur  , fi  cette  différence  ne  fe  trou- 
voit  pas  de  moins  dans  la  déclaration  du  vaffal. 

Ce  qu’on  vient  de  dire  pour  le  rachat  du  droit  de  chamr 
part,  peut  s’appliquer  au  rachat  des  dîmes  inféodées,  ou 

pour 


pour  mieux  dire  > des  dîmes  poffédees  par  les  laïcs  ; car 
les  vrais  dîmes  inféodées  font  des  champarts  féodaux  : 
j’ajouterai  feulement  que  fi  un  canton  entier  voulait  fc 
racheter  de  la  dîme  par  un  feul  paiement , on  pourroit  pren- 
dre pour  règle  de  I’eftimation  les  trois  derniers  baux  des 
dîmes  du  même  canton  , s’il  y en  avoit  eu. 

Quoique  ce  qui  concerne  les  dîmes  en  général,  foit  plus 
particulièrement  de  la  compétence  du  comité  eccléfiaftique , 
que  de  celui  de  la  féodalité,  je  rappellerai  ici  ce  que  j’ai 
déjà  dit,  qu’en  Bretagne  il  y a beaucoup  de  paroiffes  où 
les  dîmes  font  poffédées  en  entier,  ou  en  grande  partie  par 
des  laïcs  ; & j’obferverai  que  ces  dîmes  étant  affujetties  foli- 
dairement  à celles  poffédées  par  les  eccléfiaftiques  au  paie- 
ment des  curés  8c  vicaires  , l’entretien  des  ornemens  & 
livres  néceffaires  pour  le  fervice  divin  , & aux  réparations 
des  chœurs  8c  chanceau  , on  ne  peut  fonger  au  rachat  de 
ces  dîmes  , ou  portions  de  dîmes , qu’après  qu’il  aura  été 
prélevé  deffus  , tout  ce  qu’on  jugera  néceftaire  de  prélever 
fur  les  dîmes , pour  la  nourriture  des  curés  & l’entretien 
de  leurs  presbytaires , celle  des  vicaires  , les  ornemens  8c 
réparations  des  Eglifes  , puifqüe  ce  font  des  charges  quelles 
doivent  fupporter  , 8c  que  ce  fera  feulement  l’excédent  qui 
fera  rembourfable  aux  propriétaires  des  dîmes. 

Agir  autrement  , ce  feroit  abufer  de  l’injuftice  que  les 
grands  bénéficiers  ont  fait  au  clergé  utile  , en  ne  lui  attri- 
buant pour  portion  congrue  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  étoit 
néceffaire  pour  fa  fubfiftance.  Car  il  efî  iiiconteftable  que  û 
les  grands  bénéficiers , devenus  équitables , avaient  attri- 
bué aux  curés  une  penfion  de  douze  à quinze  cens  livres  au 
lieu  de  fept , les  poffeffeurs  laïcs  des  dîmes  euffent  été  obli- 
gés d’y  contribuer  , au  cas  d’infuffifance  de  celles  poffédées 
par  les  eccléfiaftiques,  fans  pouvoir  s’en  plaindre  , & qu’ils 
ne  peuvent  pas  trouver  plus  mauvais  de  le  faire  aujourd’hui , 
que  la  nation  établit  une  règle  plus  jufte , en  faveur  des 
curés  8c  de  leurs  vicaires. 

Des  droits  d’ufage  dans  les  forets. 

Les  droits  d’ufage  que  les  habitans  de  quelques  villages 
voiftns  des  forêts  , ont  d’y  prendre  du  bois  pour  leur  chauf- 
fage , 8c  pour  bâtir  leurs  maifons , font  fans  doute  du  nom- 
bre de  ceux  qu’il  eft  permis  de  franchir  ; mais  feront-ils 


franchis  en  argent , à la  volonté  des  feigneurs  , fiir  le  pied 
du  denier  20  , de  l’eftimation  que  le  feigneur  en  feroit  par  fa 
déclaration  , fauf  aux  vaffaux  à faire  vérifier  cette  eftimation 
par  experts  , comme  je  l’ai  déjà  rapporté  plufieurs  fois 
pour  les  lods&  ventes  , & autres  objets,  ou  les  feigneurs 
feront-ils  tenus  de  céder  aux  habitans  de  ces  villages  , une 
étendue  de  terrein  , à leur  proximité  , dans  les  forêts , équi- 
valentes aux  droits  qu’ils  y ont? 

Comme  dans  bien  des  cantons  les  habitans  n’auroient 
aucuns  moyens  de  fuppléer  à la  privation  des  droits  d’u- 
fage , pour  leur  chauffage  & bâtife  de  leurs  maifons , faute 
d’autre  bois  à leur  proximité  , (k  qu’eux  feuls  peuvent  bien 
juger  des  moyens  de  fuppléer  à cette  privation  ; je  penfe 
que  l’option  doit  leur  être  déférée  , & qu’elie  doit  être 
déterminée  par  le  fufftage  du  plus  grand  nombre  des  habi- 
tans  , eu  égard  au  nombre  des  maifons  que  chaque  habi- 
tant y poffédera,  ou  au  moins  par  avis  d’experts  convenus; 
car  les  priver  d’une  chofe  aufîi  néceffaire  à la  vie  que  l’eft 
le  bois,  ce  feroir  les  forcer  d’abandonner  leurs  poffefîions  , 
s’ils  n’en  trouvoient  pas  ailleurs  à un  prix  modéré. 

Comment  fe  fera  la  défignation  de  l'étendue  de  terrein , 
que  les  feigneurs  devront  abandonner  dans  leurs  forêts 
aux  habitans,  en  compenfation  de  leur  droit  d’ufage  ; je 
penfe  qu’elle  fe  doit  faire  par  expert  aux  frais  communs 
des  habitans  , & qu’elle  doit  être  relative  à la  con- 
fommation  qu’en  peuvent  faire  ceux-ci,  eu  égard  au 
nombre  de  leurs  maifons  , & qu’cn  doit  en  donner  une 
plus  grande  ou  moindre  étendue  , fuivant  que  le  quartier 
de  forêt  fera  plus  ou  moins  peuplé  ; mais  que  les  feigneurs 
doivent  défigner  les  lieux  , pourvu  qu’ils  le  faffent  à la 
proximité  des  villages  ou  hameaux. 

Des  droits  de,  communes  dans  les  terres  vagues . 

Lorfque  les  vaflaux  font  inféodés  du  droit  de  communer 
dans  les  terres  vaines  & vagues  d’une  feigneuvie  , ou  d’un 
fief,  comment  les  feigneurs  & vaffaux  s’accorderont-ils 
pour  ufer  chacun  de  leurs  droits?  Car,  comme  je  l’ai  ob- 
fervé  , le  droit  de  communer  n’eft  pas  une  propriété  en- 
tière & parfaite;  cependant  on  ne  peut  pas  difconvenir 
qu’elle  en  fait  une  grande  partie  ; & que  le  feigneur  qui 
a accordé  ce  droit  à fes  vaflaux  ne  peut , fans  leur  con- 


lentement , difpofer  d’aucune  portion  des  terres  vagues  j 
parceque  leur  droit  eft  établi  fur  la  totalité. 

Comme  il  n’y  a point  de  règle  à cet  égard en  Bretagne  » 
ne  pourroit-on  pas  adopter  le  partage  etab'i  par  1 ordonnan- 
ce de  1669,  & qui  eft  propofé  par  M.  Potier  de  la  Germon- 
dois , dans  fon  livre  du  gouvernement  des  parodies  pour  la 
Bretagne  ; mais  fans  confidérer  fi  la  conceftion  du  feigneur 
eft  à titre  onéreux , ou  fi  elle  ne  l’eft  pas  , par  la  raifon  qu  en 
Bretagne  les  rentes  ne  font  pas  de  l’efîence  de  la  féodalité, 
ni  même  des  droits  naturels  des  fiefs , mais  feulemen  des 
droits  accidentels , fans  iefquels  l’affèagement  eft  valable. 

Ce  partage  paroît  même  devoir  s’appliquer  avec  plus  de 
juftice  aux  terres  vaines  &.  vagues,  fur  lefquelles  un^fei-, 
gneur  a concédé  le  droit  de  communer  à fes  vaftaux  , qu  aux 
biens  communaux , dont  les  habitans  d’une  parodie  font 
propriétaires  dans  d’autres  provinces,  & auxquels  le  feigneur, 
qui  les  a une  fois  donnés,  ne  paroît  pas  devoir  en  reprendre 
aucune  portion. 

Peut-être  feroit-il  plus  conforme  aux  ufages  admis  dans 
d’autres  provinces , de  donner  aux  vaflaux  ainfi  inféodes 
du  droit  de  ccmmuner , une  portion  des  terres  vagues , 
dans  chaque  fief  où  il  s’en  trouve,  pour  pacager  leurs  bef- 
tiaux , & qui  feroit  proportionnée  à la  quantité  de  ceux 
qu’ils  peuvent  nourrir  avec  les  pailles  & foins  qu’ils  cueillent 
fur  les  autres  terres  du  même  fief. 

Cependant  je  préférois  le  partage  au  cantonnement  ; car 
comme  il  y a beaucoup  de  fiefs  où  il  y a peu  de  terres  vagues, 
le  cantonnement  en  abforberoit  fouvent  la  totalité , & le. 
feigneur  n’y  pourroit  prétendre  aucune  portion  ; ce  qui  ne 
feroit  pas  jufte,  puifqu’il  n’a  pas  concédé  l’entière  pro- 
priété. D’ailleurs  , le  cantonnement  ne  me  femble  pas  avoir 
de  règle  fixe  , & laitier  beaucoup  d’arbitraire  dans  fa  déter- 
mination. 

Le  partage  étant  fait  entre  les  feigneurs  & les  vaflaux , 
ou  le  cantonnement  défigné , ne  pourreit-on  pas  autorifer 
les  derniers  à divifer  entr’eux  , ce  qui  leur  feroit  échu 
de  terres  vagues,  eu  égard  à ce  que  chacun  d’eux  poflé- 
droit  d’autres  terres  fous  le  même  fief,  afin  que  chacun  d’eux' 
puifle  les  cultiver  & les  mettre  en  valeur. 

Comme  pour  tous  les  droits  féodaux  le  feigneur  ni  le 
vaflal  ne  font  point  tenus  de  s’aller  chercher  hors  du  fief, 
Ou  du  moins  de  la  feigneurie  , il  paroîtroit  convenable 
d’obliger  chaque  feigneur  , qui  pofsède  des  fiefs  éloignés  de 


fltm  domicile , de  défigner  dans  la  feigneurïe  9 ou  dans  la 
ville  du  diftriâ:  de  fa  fuuation  , une  perfonne  à laquelle 
les  rafiaux  pourroient  s’adrelTer  , pour  régler  leurs  francliiffe- 
mens  , & faire  notifier  toutes  avions  y relatives;  de  même 
nommer  dans  chaque  didriél  une  perfonne  à laquelle  les 
vaffaux  pourroient  payer  les  prix  des  franchiffemens  des 
rentes  féodales  & foncières,  êc  autres  droits  féodaux  , dé- 
pendans  des  bénéfices,  & des  domaines  de  la  couronne. 

J’obferverai  que  l’Affemblée  Nationale  feroit  un  grand 
bien  à la  province  de  Bretagne  , fi  elle  vouloit  prendre  en 
confidération  les  défrichemens  des  terres  vaines  & vagues , 

les  favorifer  ; ne  pourroit  elle  pas  ftatuer , que  ceux  qui 
défricheront  ces  fortes  de  terres  feront  exemts  de  payer 
aucun  impôt  pandant  quinze  ou  vingt  ans  ; & qu’au  con- 
traire ceux  qui  ne  le  feront  pas,  pafîé  un  délai  de  huit  ou 
«dix  ans , paieront  pour  ces  terres  incultes  les  mêmes  im- 
pôts qu’on  paie  fur  les  autres  terres  qui  les  joignent  ? Il  y 
a tout  lieu  d’efpérer  que  ce  feul  encouragement  réuffiroit, 
d’après  le  fuccès  qu’a  eu  l’exemtion  de  dîmes  pendant  quin- 
ze ans , prononcée  par  une  déclaration  faite  en  1768  , 
pour  la  même  province. 

Quelques  feigneurs  propriétaires  de  grandes  terres  va- 
gues , objeéleront  peut-être  qu’il  feroit  dur  de  les  faire 
payer  des  impôts  pour  des  terres  qui  ne  leur  produiront 
rien,  tandis  que  par  l’abolition  des  fiefs  & des  rentes  fon- 
cières, on  les  a privés  de  la  refîource  de  les  inféoder  ou 
arrenter  ; je  répondrai  qu’ils  peuvent  encore  les  vendre 
par  petites  portions  , ou  les  donner  à rentes  franchiffables , 
ou  à bail  à longues  années  ; j’ajouterai  qu’il  efl  néceffaire 
de  donner  de  l’encouragement  aux  cultivateurs  Bretons, 
parceque  dans  cette  province  l’agriculture  y eft  très-négli- 
gée,*  & qu’en  général  les  terres  y font  de  mauvaife  qua- 
lité, & difficiles  à travailler  ; & qu’améliorer  l’agriculture , 
c’eft  augmenter  la  fource  de  richefTe  la  plus  convenable  à 
un  grand  empire. 

On  pourront  encore  engager  le  Roi  à céder  gratuitement 
aux  municipalités  ce  qu’il  pofsède  de  terres  vagues  dans 
chaque  paroiffe  , à charge  aux  municipalités  de  les  parta- 
ger aux  plus  pauvres  habitans , & de  même  engager  tous 
les  feigneurs  à dlvifer  en  petites  fermes , leurs  grandes 
terres  ; ils  les  affermeroient  par  proportion  beaucoup  plus, 
& il  en  réfulteroit  un  grand  avantage  pour  le  royaume  * 
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étant  reconnu  que  plufieurs  petites  fermes  produlfent  beau- 
:Ôup  pîus  en  grains , fruits  & beftiaux  , qu’une  gran  e de 
mêm- étendue  D’ailleurs,  à ce  moyen  , au  beu  d enrichir 
un  (eul  fermier  , on  en  mettra  plufieurs  dans  1 alfance ° 
retiendroit  dans  les  campagnes  un  grand  n?m^re  d l“™‘. 
mes  qui  vont  fe  réfugier  dans  les  villes , ou  ils  font  fou. 
vent  inutiles,  & quelquefois  dangereux. 


Signé  G A G O N 9 
Député  de  Dinan , membre  du 
comité  de  fèodâlitè • 


